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Chambre des Représentants. 

SüNCE Dl.' 1er o,~cE:\IBHE 19,11. 

Proposition instituant une enquête sur la situation des indigènes 
et l'application des réformes au Congo belge. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIElJKS, 

On s'étonnera, sans doute, tie voir proposer une enquête sur l'application 
des réformes au Congo, tl l'heure même où, ù l'étranger comme en Belgique, 
tout le monde s'accorde à dire qu'elles onl produit des résultats bienfaisants. 
Nous ne songeons pas à le contester, cl si d'aucuns ont pu croire: au début, 
que les décrets relatifs i, la liberté du travail et du commerce resteraient 
lelt re morte, des témoignages rée en ts, non suspects, et, plus encore, le 
déficit nième des budgets suffisent à établir qu'en fait comme en droit 
l'anc·ien régime a vécu. 

.Mais, si 1~ situation générale s'est réellement améliorée, nous venons 
d'aequérir, sans aucun doute possible, la conviction qu'à de nombreux 
points de vue l'administration du Congo belge prête encore aux critiques les 
plus sévères. Hien des abus conservent de profondes racines. D'autres, 
même, tendent à s\,~gravel' au lieu de disparaître. Et, pour partager notre 
sentiment à c~l égard, il suffira de lire les documents que nous publions 
ci-après. 

Ces documents, pour la plupart, émanent de magistrats, comme ceux qui 
servirent de base au rapport mémorable de la Commission d'enquête de 
1905. Ils ont été portés, olliciellernent, à la connui-sauce des plus hautes 
autorités de la Colonie. Les fa ils qu'ils révèleut impressionneront do1ilo11rP11SP 
meut li>. pays. Les uns moutreu! que s011s Ic gouvernement actuel l'action 
des lois, même des lois pénales, s'arrête 1,·op souvent au seuil des missions 
catholiques. Les autres tendent à établir que, poul' augmenter ses recettes 
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ou réduire ses dépenses, l'administration coloniale subordonne à des pré 
occupations d'ordre fiscal ou budgétaire l'applicatiou des décrets qui inté 
ressent au plus haut point la liberté du commerce et la liberté du travail 
des indigènes. 

Il est affirmé en effet, el} à une exception près, ces afflrmations nous 
viennent de source officielle : 

'1 ° Que plusieurs missions catholiques, et notamment celle de Lulua 
bourg, échappent à l'interdiction légale de fabriquer des boissons alcooliques 
ou de posséder des appareils à distiller dans la partie du Congo située au 
delà de la M' Pozo. 

2° Que, pour u faire l'oubli » sur des infractions graves reprochées à un 
missionnaire el avouées par lui, ~I. llenkin, Ministre des Colonies, n'a pas 
hésité à arrêter le cours de la justice au moment où ce missionnaire était 
dé_jù assigné <levant le tribunal compétent. (Voir annexe 1, correspondance 
rr-lativ e ;'1 l'affaire Vau den Besselaere.) 

;:3° Q11'1111 missionnaire, poursuivi pour assassinat d'un chef indigène el 
acquitte comme •1 irresponsuhle », a pu: quelques mois après, retourner au 
Congo: où il continue actuellement, dans une des missions de Scheut, son 
,, apostolat». (Voit· annexe 11.) 

1,.0 Que la majorité ties enfants qui se trouvent dans les fermes-chapelles 
des H. P. Jésuites: au Kwango, out été volés par des catéchistes des mis 
sions et y sonl retenus illégalement, coutre la volonté de leurs proches. 
[Annexe IJJ.) 

;j0 Que des IL P. Jésuites, inllig1mt aux indigèuos qui se trouvent sous 
leut· iullueuec, des chàtimeuts corporels interdits par la loi : mise à la 
chaine, llageltalion. ( Annexe Ill.) 

6° Que de nombreux chefs territoriaux violent systématiquement le 
décret sur la chasse à l'éléphant, afin de se procurer à bas prix, dans 
l'intérêt du fisc, l'ivoire que leur apportent les indigènes. (Voir plus Join 
lettre du procureur d'Élal Stasse au procureur général, 2,1 avril 191-1.) 

7° Qu'un très grand nombre de travailleurs prétendument (( volontaires ,, , 
employés dans les postes el stations de la Colonie, out été amenés de force, 
par des 'procédés de contrainte illégaux, ce qui permet à l'administration de 
payer des salaires inférieurs ù ce qu'ils pourraient gagner si leur travail 
était réellement libre. (Voir lettres du magistrat suppléant Duchesne et du 
substitut Orba 11, juillet-aout 1 ~H J. Annexe V.) 

8° Que: d'un manière géuéralc, la haute adminisu-auon du Congo estime 
qu'on ne devrait pas exiger des commissaires de district une trop stricte 
observation des lois et trouve qu'en principe la magistrature devrait être 
privée de s011 actuelle indépendance et replacée sous les ordres de l'admi 
nistration. (Voir plus loin lettre du substitut P. M. Leclercq au procureur 
d'État de Léopoldville, 31 juillet 1911.) 

Si nous nous bornions à reproduire ces accusations sans publier les 
témoignages sur lesquels clics se fondent, 011 les taxerait, saus doute, 
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d'invraisemblance. Aussi devons-nous, pour justifier notre proposition d'en 
quête: les reprendre successivement, telles qu'elles se trouvent formulées 
par des magistr:1ts dont la sincérité l'f l'impartialité ne sauraient être mises 
en doute. 

SECTION 1. 

LE GOUVERNEMENT ET LES MISSIONS. 

Les faits que nous allons signaler suh n° 1, au sujet de la fabrication de 
boissons distillées par les missions, sont de notoriété publique au Congo. 
Pour le surplus, nous u'nfllnnerons rien qui n'ait été affirmé, au préalable, 
par des magistrats, sous leur rr-spnnsahil.té, et porté, offlcicllemenr, ~ la 
connaissance des autorités. Tous s'accordent :'1 dire que: sous le go11vrrne 
ment actuel, les missionnaires catholiques se r-roient tout permis. On rend 
hommage d'ailleurs n leurs intentions. On ne méconnait poi111 les services 
qu'ils rendent. Mais on émet les doutes les plus sérieux sur la valeur on 
l'efficacité d,~ leurs méthodes et l'on soutient, avec raison, que les lois sont 
faites pour eux comme pour lont Ic monde et qu'elles doivent leur être 
appliquées comme à tout le monde. 

Or, ainsi que nous allons Ic voir, c'est trop souvent le contraire qui arrive 
aujourd'hui. 

1° Infractions au décret interdisant la fabrication de boissons distillées. 

L'Acte Général <le la Conférence de Bruxelles, du 2 juillet 1890, porte 
( art. 9 t) que dans les régions de la zone équatoriale où il sera constaté que 
l'usage des boissons distillées n'existe pas, ou ne s'est pas développé, les 
Puissances en prohiberont l'entrée. La [abriouion des boissons distillées sera 
é,qalem<'nt interdite, 

En application <le cet article, le décret du 16 juillet 1890 a prohibé 
l'importation et Ic débit des boissons alcooliques tians la partie du Congo 
située au delà de l'i nkissi ( depuis 1898, au delà de la ~l'Pozo ). 

De pins) l'article 3 de ce décret porte : 

u Il est interdit, dans ces mcmrs territoires, d'établir des fabriques. de 
boissons distillées ou d'installer des appareils de distillation pouvant 7Jro 
duite de l'alcool. » 

Ce tex le est formel. Il n'admet, en ce qui concerne la fabrication, aucune 
tolérance et aucune exception. Or, il est rie notoriété publique, au Con~o~ 
que plusieurs missions catholiques, et notamment celles du Kasaï. possèdent 
des appan-ils ù distillor l'alcool. La distilleri« du R. P. Camhier, à Luluabourg, 
montée suivant les derniers perfectionnerneuts, est célèbre dans toute la 
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Colonie. Elle produit une liqueur connue sous le nom de: (< la Plober.:quoise ». 
(Il en a été parlé dans les débats de l'affaire Dalle.) 

On doit nécessairement se demander comment ce fait se concilie avec 
l'interdiction légale ? 

Les missions auraient été autorisées, paraît-il, à posséder des appareils de 
distillation, pour leur permettre de fabriquer l'alcool nécessaire à la conser 
vation de spécimens botaniques ou zoologiques. Mais, sans compter que 
pareille tolérance est contraire au texte du décret, l'enquête la plus superfi 
cielle démontrerait que les missionnaires fabriquent aussi des alcools de 
bouche et que, tout au moins à Luluabourg, des ageuts de l'État ou des 
sociétés en consomment de notables quantités. 

2° Interruption de poursuites à charge d'un missionnaire par ordre 
du Ministre des Colonies. 

Les tribunaux de la Colonie, depuis la reprise, se montrent très sévères 
lorsqu'il s'agit d'attentats à la liberté individuelle commis par des particu 
liers. Qu'un agent de société, par exemple, pour se procurer des vivres ou 
des porteurs, <1 amarre » un indigène et le détienne pendant quelques 
heures, on lui appliquera, dans Ioule sa rigueur, l'article 12, livre Il, du Code 
congolais, qui punit pareils faits d'un à cinq ans de servitude pénale. ~lais 
il paraît en être autrement lorsque les mêmes délits sont commis par des 
missionnaires. 

On pourra s'en convaincre en lisant les rapports de Al. le substitut Paul 
Mathieu Leclercq, que nous pu hl ions en annexe et sm· lesquels· d'ailleurs 
nous comptons revenir. ( Annexe Ill._) 

D'autre part) nous croyons devoir attirer toute l'attention de la Chambre 
el du pays sur la correspondance oflicielle relative aux poursuites intentées 
contre le R. P. Van den Besselaer, des missions de Mill Hill, poursuite« qui 
ont eté interrompues par ordre de !IJ. le 11/inistre des Colonies. (Voir 
annexe I.) 

Dans Ic courant de -1908, le Parquet de Basan Kusu avait formé un 
dossier contre le R. P. Van den Besselaer. 

Celui-ci était. en aveu : 

1 ° D'avoir auaché, les bras eu croix et les pieds liés, un indigène, 
nommé Bougornbo, qui était venu se plaindre d'avoir été pillé par des 
envoyés de la mission. Bougornbo resta dans cette position toute la journée. 
A la nuit, il parvint à rompre ses liens et il s'enfuir; 

2° D'avoir appréhendé et ligollé par les pieds et les mains un certain 
Botakundola, qui s'était présenté à la mission avec un tribut de poisson 
insuffisant. 
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Malgré ces aveux, le procureur générnl par intérim, M. Gréban de Saint 
Germain hésitait à poursuivre. 

« Je ne vous cacherai pas - écrivait-il au Gouvemeur général, le 
26 décembre 1908 - ma perplexité au sujet de la suite à donner à cette 
affaire. La sévérité des peines corn minées 1rnr l'article 11 du. Code pénal, 
le grand prifudice qtti rtisHltt·rait pour les tnissiounairr« catholique» des 
poursuites intentées, el qui dépasseraient IPs nécC'ssilé:-- dt~ la répression, 
le peu de durée de la détention subie pm· ks nommés Bougomho et Bota 
Kundola sont autant de motifs qui m'e11gage11l à classer celte affaire. 

1> Celte solution, cependant, pourrait nous faire taxer de partialité ..•. 
Aussi n'ai-je pas voulu prendre une décision définitive de ma propre 
autorité. Je vous serais, en consé<.iuence, obligé, ,,1. le Gouverneur 
général, de vouloir bien soumettre celle affaire fi l'approbatlon de )J. le 
l\Ji11ist1·e des Colonies. >> 

En réponse à cette lettre, qui montrait que Jl. Gréban de Saint-Germain, 
abandonné à sa propre inspiration, déciderait de ne pas poursuivre, 1'1. le 
Ministre des Colonies fit savoir au procureur général1 lt 6 avril 1909 
( annexe !), qu'il Ic laissa il ent ièrernent libre des décisions ù prendre en ce 
qui concernait la suite à donnerà l'iustruction ouverte contre le IL P. Van 
den Bessclaer. 

_Mais., sur ces entrefaites, le procureur général Weber, dont M. Gréban 
de Suiut-ûvnnain faisait l'intérim, avait repris ses fonctions Il autorisa des 
poursuites ( 12 avril 1909) et en informa Ic Go,uvt:rneur gönèral. Le H. P. 
Van den Brssclaer fut renvoyé devant le trihuuul de Coquilhatville, et l'on 
avait dej« fixe jow· pour sa conipariuiou à t'a11rfie11ce, lorsque, les juges 
ayant été régulièrement et valablement saisis, J/. te 1Ui11istre des Colonies, 
après avoir [ait remettre Ca/f'aite à une date iudctcrmiuáe, donna ordre au 
procureur ,r;ëncrnl de <1 laisser tomber celle alfctire dam: t'ouhti >), 

C'est ce qui résulte de -Ia letu-e suivante, adressée par 1,\ Ministre des 
Colonies au Gouverneur général, le 1 7 juin 1 !MO : 

Lettre 14M du 17 juin ·1910, 
transmise par n° ö0ö8 du 12 juillet 1910. 

Affaire Van den Besselaer. 

Bruxelles, le 17 juin 1910. 

,> Comme suite à la lettre 079:J.C.1MJ1, du 18 décembre dernier, du 
Procureur gé11érnl, que vous m'avez transmise pat· mire apostille u0 14-/b 
du 2i décembre relative ù l'affilire Va11 den Bessclaer, j'ai l'honneur de 
porter à votre counaissance qu'il a rlé décidé qu'il y avait lieu de laisser 
tomber celle affaire dans l'oubli. Aucun acte fi,, procédure nouveau ne doit 
donc ètre effectué. 
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>> .Je vous prie de faire part, en mon nom, de ce qui précède à 
M. le Procureur général. 

» le 11.finistre, 
,, RENKJN. )) 

Il est donc officiellement établi que, un missionnaire s'étant rendu coupable 
d'un délit, l'ayant avoué, ayant été poursuivi et étant assigné, pour un jour 
déterminé, à l'audience du tribunal correctionnel, J\I. RENKl:'i, 1\l1N1srnE DES 

CoJ.ONIES, A DONN.: OHDHE o'JNTEHBOMPllE L,\ PH0CÉÖURE ET o'AnnÈTEH LE couns 

DE LA JUSTICE ! 
Si pareille décision - dont l'exceptionnelle gravité n'échappera à per 

sonne - a pn être prise, contrairement ù l'avis du Procureur fPlléral 
(voir, infra, p. 2ä, Leuré du Procureur général a. i.), alors qu'il s'agissait 
d'une accusation devenue publique, on a le droit de supposer qu'en bien 
d'autres circonstances on a dû étouffer d'autres scandales avant qu'aucun 
acte de procédure n'ait été fait. 

3° Retour au Congo d'un mlssiunnaire puursuivt pour assassinat 
t 

et acquitté comme irresponsable. 

Le Gouvernement colonial ne se départit pas de son indulgence pour 
les missionnaires, lors même qu'il s'agit de faits d'une exceptionnelle 
gravité. 

Dans le courant de 11 909r un religieux de la Mission de Scheut, le 
Père D ... , fut poursuivi pour avoir tué un chef indigène. JI fut défendu par 
le P. Cambier, préfet apostolique de Haut-Kasaï. Celui-ci donna lecture de 
sa plaidoirie qui fui jointe au dossier et dont nous publions un extrait comme 
pièce justificative (annexe 11). C'est un document qu'il faut lire tout entier, 
pour apprendre à connaître la mentalité spéciale d'un chef religieux, le plus 
populaire des chefs religieux du Congo belge. 

Les faits dont le P. D ... avait à répondre étaient les suivants : Au cours 
d'une échauffourée entre des indigènes et la Force publique, Ic caporal Sadi 
Boko amena au Père, qui était resté près des porteurs, à la garde des 
bagages, le chef Lemba-Lemba, enlacé dans ses bras. <• Voici un homme, 
dit-il, qui a voulu me tuer; que dois-je en faire?» - << Ceci » dit le Père, 
et, tirant son revolver, il brûla la cervelle au prisonnier! 

Dans sa plaidoirie, le P. Camhier soutint qu'en droit strict et en droit. 
naturel le P. O ... n'avait rien à se reprocher : 

<c Puisque j'en suis à me déboulonner - s'écria-t-il - je me débou 
tonnerai jusqu'au bout. Selon moi, selon mon idée positive et raisonnée 
(je parle de la question de droit strict, de droit uaturel), une partie belligé 
rante a le droit de faire à l'autre ce que l'autre lui ferait dans le mème cas. 
Ainsi, par exemple, il est prouvé par les faits existants et avérés que, si un 
soldat est pris par un indigène comme ceux de ces contrées, ce soldat sera 
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tué, massacré, mutilé, dépecé et nwngé. Eh bien, en droit strict et naturel) le 
soldat qui prendrait un indigène á la guerre peut le tuer, le massacrer, le 
mutiler, le dépn:l'r el le manger . Je sais bien que l'füat défend, que les lois 
de l'füat dér,,utlent ces massacres cl ces mutilations; mais, dans Ic cas qui 
nous occupe, le soldat pécherait sans doute contre les lois de l'État, il ne 
pècherait pas contre Ic droi: strict, coutre le droit naturel. 

,, Autre exemple : c'est une loi interuationale qu'à la guerre, dans les 
pays civilisés, on ne tue pas les prisonniers. )fais supposons qu'à la guerre 
de ,t 870 les Français auraient appris que les Allemands tuaient les prison 
niers français. Aurait-on donné tort aux Français de tuer les prisonniers 
allemands!" » (Voir annexe ll.) 

Le tribunal - faut-il le dirP? - n'accueillit pas la thèse principale du 
P. Camhier. 1'Iais celui-ci avait plaidé, e11 ordre subsidiaire, que le P. D .•. , 
ayant eu la maladie du sommeil, n'était plus, depuis lors, en pleine posses 
sion de ses facultés. JI ne fut procédé il aucun examen médical. Mais les faits 
même de la cause donuuient à croire que l'accusé était atteint de 
« soudanite 11. Ct> fut l'avis d11 juge. Le P. D ... fut acquiué comme irrespon 
sable et rentra en Europe au mois d'octobre J 909. Seulement, DEPUIS Lons, 
Il. EST HETOUflNf AU CO:'IGO ET SE TBOUVF: ACTUELLEMENT DAi\S 1,'11NE DES 

snssroxs DE Sc11EuT ! 
Nous ne croyons pas devoir insister sur Ic péril que présente, pour les 

indigènes, la présence, au milieu d'eux, d'un impulsif dangereux, que son 
irrPspo11sahili1é mérne - s'il est réelk-ruent irrespunsable, au sens que la 
médecine légal" donne à ce mot - ne fait que rendre plus dangereux 
encore, 

Le décret du 2,1 mars 1 ~HO sur la police de l'immigration, qui ne 
distingue pas ( voir art. 9 et Exposé des motifs) entre les immigrants belges 
el les étrangers, donne au Gouvernement colonial Ic droit de renvoyer du 
territoire congolais tout immigrant : 

« S'il ne jouit pr1s de la plénitude de ses facultés mentales ou s'il est 
atteiut d'une maladie cuntnaieuse. 1, 

<- 

On est en droit de s'étonner que le (iouvernement, (JUÎ se montre impi 
toyable lorsqu'il s'agit d'expulser des personnes de mœurs faciles, qui ne 
sonl pas des immigrants désirables, mais 11e constituent pas u11 danger pour 
leurs semblables, tolère sur le territoire congolais et, bien plus, accorde le 
bénéfice de tous les avantages concédés aux missionnaires à un homme qui 
peut, d'un jour à l'autre, être pris d'un nouvel accès de folie homicide! 

3° Vols d'enfants pour les fermes-chapelles du Kwango. 

Les rapports de )1. le substitut P.-M. Leclercq, que nous publions ci-après 
( annexe Hl, 11° 1 ), en insistant vivement pour qu'on les lise tout eu tiers.' 
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datent des premiers mois tic 1911 et ont pour objet l'ar:tion des Ril. PP. 
Jësuites au Ku,.m,yo. 

Dans son premier rapport daté de Popo-Kabaka, 7 février 191 '1: et 
adressé au commissaire gèntiral du K \\ au~o, JI. Leclercq signale que, dans 
la région de 'Iumha-Jlani, ürn11gélîséc par le ll. P. Allard, les fermes-cha 
pelles créées par les Jésuites renferment un peu plus de mille individus 
( dont 1111' qua ri environ d'adultes ). Ces formes-chapelles - d'après i\l. L. - 
échappent complètement il l'action des chefs indigènes el à peu près eutiè 
rentent ù l'action de l'tt1at. il n'est pas difficile de voir que les catéchistes 
ne connaissent d'autre maitre que Ic missionuuire, <111i les encourage dans 
cette pensée. C'est, ,•11 effet, un moyen de propagande indirecte, car les 
indigènes ne 1UêHHJur111 p~s d'allluer dans les fermes-chapelles quand ils 
constatent que cela leur procure l'impunité. Bien plus, les catéchistes pré 
tendent souvent diriger le chef indigène. Ils prélèvent des impôts el 
n'hésitent pas à recourir à des arrestutiun« arbitraires pour les sanctionner. 
Les affaires de ce grnrc sont en instruction. 

La principale question est, naturellement, celle du recrutement des 
650 enfants non orphelins qui se trouvent claus les fermes-chapelles. 
Vicnuent-ils librement, ou contre lem ~ré mais de l'assentiment de leurs 
parents; ou bien sont-ils tout simplement volés? 

(( ., E REGRETTE - déci a re ,\1. L. -- l>E DEVOIH LI-: l)IR E, CAH l,E p. ALLAH 0 

EST UN Bil:\ \'E 110.:IL\IE, MAI:-; AU .\!OINS LES NEUF DIX 11:::-.rns DE CES E~F:\NTS 

SONT VOÜS. » 

M. L., au surplus, 111• trunr he pas dans ce premier rapport la question 
de savoir si, comme le pré11~111l1•nl les chefs médaillés de la région, le 
P. Allard paie des prim1•s aux catéchistes pour que ceux-ei lui amènent des 
enfants. Il semble plutôt porté ù croire que Ic P. Allard est trop soucieux de 
la légalité pour violer sciemment l,1 loi, mais if constate qur les e11/'ants 
volés /Jlll' les cutechistc« 11c sont prrn rendus ri leur» pureiüs, Pl il conclut en 
disant q1w le seul n-mède ù une situation aussi déplorable, c'est la supp1·es 
sion radicale des fermes-chapelles. 

Ce premier rapport (lp 11. L. a été transmis au Gouvemeur général par 
la Commission du district du Kwango. Dans sa lettre d'envoi, ce fonction 
naire dil qu'elle cuntient des exagórntio11s, mais que cependant il convient 
de prendre des mesures i1 la [routière, -;i l'on veut éviter l'exode des popu 
lations en territoire portuguis ;"1 cause des :igis:-:enwnls des Jésuites. 

De nrème, dans sa lettre du ~} ani! 1191 ·t (annexe lil, 11° 2) adressée au 
procureur ~(~IH'ral, )1. le procureur 1rùa1 ff. Celetti dó, lan- que le rapport 
Lcclercq PSI (1xc1•s:-if, mais, aprù:- avoir constaté ()li(' <• sPs sentiments envers 
les missions 11c sauraieni pas être soupçonnés n; rccunuait que Ic système des 
fernws-chapPlles n'est pas d<'•fe11d:1hl1) et souhaite de les voir bientôt di-pa 
raître, « ce qui, 111ù1ne au point de me· religiPux, 1w sera pas u11 grand 
mal, cal' 11i les Îlldigèues, ni les prntesta11ts 11e pourront plus dire que les 
pères sont des voleurs d'eufuuts, et fa coufiuuce envers fr." Pères Jésuites 
renaitra dans les popu/atiu11s » . 
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Il résulte de la réponse qui nous a été faite par Jl. le Ministre des Colonies, 
le 20 novembre 1911, qu'à la suite des constatations tf p M. Leclereq, les 
fermes- chapelles de la région de Tumba Ma11i aurai eut été licenciées par la 
mission elle-même. Le tout est de savoir si elles ne se reconstituerunt pas 
sous une autre étiquette. 

~fois ainsi qu'on va 1<! voir, le système d11s fermes -chapelles n'était pas 
pratiqué seulement dans la région de Tumba ~lani. li existait cl il existe 
encore à l'heure actuelle, a vee les a bus qu'il engr.ndre, dans toutes les 
parties du K wango où les RR. PP . Jésuites exercent leur influence. 

A peu près en même temps que la lettre <fr M. Celeui, le procureur géné 
ral recevait du substitut Leclercq un second rapport daté de Kassongo 
Lunda, 20 avril 1911. Cc rapport (w111P:r:e Ill, u0 3) est plus développé el 
plus détaillé que le premier. Il contient un historique complet. de la question 
des fermes-chapelles, en même temps que IPs résultais d'une enquête minu 
tieuse, non plus seulement ù Tumba Mani, mais dans toutes les parties du 
Kwango où les Jésuites « font de l'avancement». 

Nous n'insisterons pas sur la partie historique de cc ,·apport. Elle n'a 
plus, heureusement, qu'un intérêt rétrospectif. Disons seulement qu'elle tend 
à coulirmer par un ensemble de constatations accablantes les conclusions, 
si violemment attaquées, de la Commission d'enquête d,~ 1905. 

Quant au présent, M. L. étudie les conséquences du système d'évangéli 
sation adopté par _les Jésuites, qui consiste ,·1 isoler les jeunes généraliOil!\ ù 
les retirer des villages païens, ù former des centres indépendants peuplés de 
een Laines d'enfants (800 à Kisantu, ;)00 ê'I Kimpoko, 900 :1 Lemfu, etc.), 
et ~\ créer des een Ires auxiliaires (fermes-chapelles ) dirigés par un capita 
noir, villages nouveaux _dont ils sont les maîtres et qui sont habités exclusi 
vement par· des chrétiens et des enfants retirés par eux des villages indi 
gènes. 

C'est ce système qui pr0\'OflllH de graves conflits el tl fait naitre cc chez 
les indigènes la haine et la terreur des Jésuites, si vivace - dit 1,1. L. - 
que, lorsque je suis passé dans la région Pli décembre 1010 et janvier ,t 9111 

des villages entiers s'enfuyaient dans la forêt il mon approche, le bruit s'étant 
répandu que je venais prendre des enfants pour les missions ». 

On verra, en lisant le rapport, que la plupart des enfants sont aujour 
d'hui obtenus comme suit : Olt bien ie missionnaire s'adresse au chef. Il lui 
demande tant d'enfants. Si' I<• chef refuse, 10111 rsi _dil; mais souvent le 
chef, alléché par la promesse d'a1·gc11t ou . de cadeaux ( notamment des 
redingotes, des chapeaux, ou dr ,1 t:, ù -;20 Iraucs par enfant}, envoie au 
missionnaire quelques enlants. Les parents prntesten: inutilement; ou bien 
lès catéchistes noirs font Ic rcerutenu-nt, et « ces ratèchisf('S, auxquels on 
11e peul demander la modération, chose i11con1111e ici, JH't•n11en1 les enfants 
de force, vont en bande les arrêter dans les , illagcs, les amarrent cl, au 
besoin, amarrent aussi les chefs, et profitent d1! l'expédition pour voler >). 

Lorsque IPs plaintes des i11digè111!S se font t rnp vives, les missionnaires 
congédient ou, plus exactement, euvoieut ailleurs les catéchistes. C'est 

3 
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amsi que Ic P. Allard; recevant dPs plaintes contre plus de vingt caté 
chistes qui avaient commis de graVl's infractions, s'est - dil M. Leclerq - 
empressé de les dcplacer, mais s'est gardé de les livrer ù la justice, comme 
c'eût été son plus strict devoir. (Cp. Réponse de "· le Ministre des Colonies 
tl ma question du 1,'i novembre, infra p. 11.) 

Alors même, d'ailleurs, que l'on (1 dégomme >> les catéchistes, on garde 
les enfants et, les ayant gurdé~1 on substitue i, la contrainte physique 
d'autres moyens pom les retenir : 

« Quand les gal'çons ont 1 !i- ans et les filles 12; les H. P. fosuiles les 
marient. Les ménages chrétiens vont presque 1011s habiter, après leur 
mariage, dans les fermes-chapelles. L'on constate que, bien qu'adultes, 
ayant des enfants, ils restent soumis ù l'autorité de la mission, même 
lorsqu'au fond de leur cœur ils voudraient allel' vivre dans Ic village où ils 
seront chez eux. 

» Le H. P. Butaye m'a expliqué - continue M. L., -· comment cc 
résultat était obtenu. Les jeunes ménages, au moment ou ils sont unis, ne 
possèdent absolument rien. Pour permettre· leur établissement, les mission 
naires leur donnent. quelques bêtes, (\t.offes, outils cl un peu d'argent. Ces 
ménages deviennent. donc les débiteurs d(~ la mission. Seulement, pour les 
empêcher de se libérer par leur travail, les missionnaires re/usent le rem- 

. boursemcnt en espèces, mais subordonnent Leurs 7n-t!fs à ln condition f/1t'ils 
seront désormais propriëuiin« indivis dans tous les· bions, prcsent« ou 
futurs, des nouoeuusc maries. 1> 

Qu'en imposant aux indigènes qui subissent leur influence de tels co11- 
trats de servitude, les RH. PP .. Jésuites n'obéissent :'r aucune pensée de lucre 
ou d'intérêt personnel, cl n'aient d'autre fin que d'agir au n.ieux de leurs 
intérêts religieux, 1'1. L. le déclare hautement, Pl, pour éviter tout malen 
rendu, nous tenons ù le dire aussi. 

Mais cet hommage rendu aux intentions, 1'I. L. n'en constate pas moins 
que, par leur éducation très sévère, leurs règles très dures, Ic sentiment du 
caractère sacré de leur mission, les Pères sont. essentiellement autoritaires, 
intransigeants et aussi peu soumis que possible de la légalité : 

« Ils prétendent. dit-il, gouvernPr, comme ils l'entendent, le pelit monde 
qui leur est soumis. Ifs sunctionneu! des peines du fouet et de la chaine les 
manquements au» decoirs reiiqieu« on à. ta morttlc cuhoiicuc, commis méme 
pur des adultes, niajeurs, résidant dans leurs / ennes-cluipelles. n 

C'est ainsi qu'à Pesi M. L. déclare avoir vu enchaîner p~r Ic cou ù ln 
vérandah de la mission, par le P. Hauquer, un homme de 18 à 20 ans, 
parce qn 'il avait eu des relations hors mariaee av('c t111e femme dans une ,. . 
ferme-chapelle. Le P. Banquet déclara au substitut - qui délivra Ic pri- 
sonnier, mais semble n'avoir pas poursuivi pour détention arbitraire -. 
avoir reçu l'ordre de son supéi-ieur Ic R. P. Banckucrt de sanctionner par 
la chaine et Ic fouet les manquements aux mœurs et aux devoirs religieux 
commis par les catéchistes ou les chrétiens. 
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On lrnuvera dans les rapports suivants de M. L., datés 'de Duna, 12 et 
20 juillet ·191 ·I ( annexe Ill, Il"' /~ el 5 ), une série de précisions qui 
répondent au reproche d'exagération qui lui avait été fait. M. L., en effet, 
tlo1111e une énumération déraillée d'actes délictueux commis par les catéchistes 
d,,s missions. C'i•st i1 la suite de ces constatations que le ll. P. Allard s'est 
entendu avec le commissaire de district du Kwango pour licencier les 
rermes-chapellcs de Tumba 3Iani .. l\lais ;\I. Leclercq fait observer que si le 
P. Allard reconnaît aujourd'hui l'indéleudabilité du système, tous les mis 
sionnaires sont loin d'être de eet avis; que certains, les HR. PP. Buteye, 
DeYOs el Swanner, surtout, sont d'ardents partisans du régime dont ils ont 
<~lé les fondatpurs il y a douze ou quinze ans. · 

Le ·i;:; novembre 1 \)11: nou: avons posé à M. le Ministre des Colonies, 
au sujet des laits qui s'étaient passés dans le Kwango, une question à 
laquelle il a él1~ répondu de la manière suivante : 

Question. 

({ Est-il exact qu'en ,1\)10 ou 1 \H 1 des HR. PP . Jésuites, ou leurs caté 
chistes, aient eu recours ,-, des procédés illégaux et abusifs pour assurer Ic 
recrutement des enfants placés dans certaines fermes-chapelles du Kwango? 

" Dans l'affirmative. Ic Gouvememcnt colonial a-t-il pris des mesures 
pour meure fin ;) ces a bus P >> 

Réponse. 

(( Un magistral en tournée dans le Kwango a constaté que le personnel 
des fermes-chapelles établies dans la région de Tumba Mani n'avait pas 
toujours été recruté suivant les prescriptions du décret du 12 juillet 1890 
sm· les colonies d'enfants indigènes. 

» Un certain nombre de catéchistes qui s'ètaieut rendus coupables de 
ces recrutements irréguliers avaient. déjù ék congédiés par le missionnaire. 

» Le Gouvememenl n'a pas eu à intervenir. Ic Gouverneur général nons 
ayant fait savoir que les fermes-cbapelles de la région de Tumba ~fani ont 
été licenciées par la mission elle-même. » 

On observera que les faits dénoncés par M. Ic substitut P. -~J. Leclercq 
ne coucerucnt pas seulement 11):-: fermes-chapelles de la région de Tumba 
Jfo11i; que si le missionnaire auquel la réponse ministérielle fait allusion a 
congédié certains catéchistes, il a> d'après M. Leclercq, gHrdé les enfants; 
qu'au surplus Ic licenciement des fermes-chapelles de Tumba Mani ne 
dispensait pas le Gouvcrncmcut d'intervenir, puisque les « vols d'enfants », 
commis par les catéchistes des missions, constituaient des infractions à la 
loi pé1wk 
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Résumé. 

Les documents analysés ou reproduits dans la Section I de ces dévelop 
pements se rapportent soit ù des cas isolés - affaires O ... el Van den Besse 
laere - auxquels, malgré leur extrême gravité intrinsèque, nous attachons 
surtout une importance symptomatique, soit, au contraire, à l'application, 
dans tout uu vaste district, des décrets relatifs ù la liberté individuelle et à la 
tutelle des enfants. 

On doit s'attendre, au surplus, ù voir les H. P. Jésuites protester contre 
les rapports de ,\1. P.-,\1. Leclercq. comme ils ont protesté jadis contre les 
conclusions du rapport de la Commission d'enquête de 190iL El certes, 
étant donné qu'il y a dans les lettres de M. l.eclercq, ù côté rl'indiscutahles 
constatations de fai1, -- qui sutlisent il prouver la réalité de graves abus, - 
des appréciations personnelles et subjectives, nul 11r. contestera que, avant de 
porter un jugement détlnirif sur les agissements Pl les méthodes des mis 
sionnaires au Kwango: il soit 1'•quitahl1· d'curondr« les réponses des 
in téressés. 

Mais, comme les questions soulevées par JJ. Leclercq intéressent des 
milliers d'enfants ou de jeunes gens, ainsi que leurs proches: que des diver 
gences profondes existent e1111·e les missionnaires eux-mêmes, sur des 
méthodes à mettre en œuvre pour agir ~m· les populations indigènes ; 
qu'en tout cas nous nous trouvons devant tette aflirmation formelle, éma 
nant d'un magistrat responsable Pl, au moins ,,11 partie, reconnue exacte par 
Je i\Jinistrc des Colonies lui-même, que la plupart. des jeunes indigènes qui 
se trouvaient dans f,,s fermes-chapelles de Kwango ont éti~ rnMs par les 
catéchistes des missions et y sont retenus en violation de la loi et contre 
le gré de leurs parents, il parait difficilement contestable qu'une enquête 
s'impose et que la Chambre alt devoir de l'ordonner. 

~ECTIO:\ 11. 

LE GOUVERNEMENT ET LA LIBERTÉ DU COMMERCE 
ET DU TRAVAIL. 

, Les abus qui nous restent à signaler ont un caractère plus général et 
engagent, plus grannwnt encore, la responsabilité du gouvernement 
colonial. 

Ils rendent, dans une J;irge mesure, illusoires les garanties légales 
accordées aux commerçauts el aux indigène-. 11s paraissent procéder, les 
uns rl les autres, d'une préoccupation unique : augmenter, coute que coûte, 
les ressources de la Colonie, reduiru au minimum les dépenses, el celà 
pour échapper, autnnt que possible, ù l'obligation de demander i, la Belgique 
des sacrifices, après lui avoir fait croire que, dès Ic début, le Congo rappor 
terai! au lieu de coûter. 
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1 ° Achats d'ivoire par les chefs territoriaux en violation de la loi. 

Le décret du 2:-i juillet 1889, modifié et renforcé par Ic décret du 
26 juillet 191 O, interdit la chasse à I'éléphant dans toute l'étendue du terri 
toire d1~ l'État, à moins de permission spéciale. Celle permission peut 
être accordée sous deux · formes : 1 ° le /Jt!nni.-., dont l'obtention préalable 
est exigée pour toute chasse à l'éléphant au moyeu d'armes à feu autres 
que Ic fusil f• silex; 2° Yasuorisotion, qui pourra être accordée par écrit 
ou verbalement par les commissaires dt~ district quand Ies chasseurs 
d'éléphants se serviront uniquement de fusils il silex, de lances ou de pièges 
de toute nature. Celle autorisation doit également être obtenue préalable 
ment. Les Commissaires de district doivent tenir note des conditions auxquelles 
les autorisations auront été accordées. (Arrêté du Gouverneur général, 
5 octobre 1889.) 

Or, dans un procès récent devant le tribunal de Coquilhatville, il a été 
déclaré que lorsque des indigènes chassaient sans autorisation préalable, 
mais apportaient l'ivoire des éléphants tués aux chefs de poste de la Colonie, 
ceux-ci l'accepteraient el le payeraient, au lieu de le saisir et de dresser 
procès-verbal. 

C'est ce qui résulte de la lettre suivante adressée au procureur général 
par le substitut Stasse, le 21 avril 191 ·1 : 

Liberté du commerce de l'ivoire. 
Lettre 4718/249, W., du 21 avril 19·H. 

Affaire Thomas et consorts. 

Cocquilhatville, le 21 avril 191-1. 

,> :\lonsieur le Commissaire général, entendu à l'audience, a bien déclaré 
que lorsque des indigènes apportaient de l'ivoire aux chefs de poste de la 
Cólonie, ceux· ci l'acceptaient et le payaient au lieu de le saisir et de dresser 
procès-verbal, mais c'est là une ratification tacite qui ne peul valoir autori 
sation et est inopérante à effacer Ic caractère délictueux de l'acte de chasse 
consomme. 

» D'ailleurs, l'tulminietrtuiou n'a pratiqu» cette iuterprrtation de la loi, 
qu: est e11 violation, qne lorsqu' elle retirait w1. /Jr!11éfi,c1• et chaque fois qu'un 
concurrent - societ« mt ùulicùh; - a sur.r;i pour acquérir cet ivoire d'é{é 
pluniu cluisse« saus autorisation 7n·éala1Jte et e.cplicite par les iudiqcnes, rdle 
a alors brandi le décret d saisi les pointr:s, sans plus parler de rtuificatio», 
( J 'oir notammeiu affaires Cornil: ltenutcle et Ise lù'(an,qe.) 

n Pour Il' Procureur d'É1a1, 
,, STA!:-SE, )) 
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JI est ù peine besoin d'insister sur la grarilé des faits qm1 n-vèle Cl~itf• lettre. 
Grâce aux pratiques illégales, dénoncées par M. Siusse, un chef territo 

rial peut se procurer à vil prix de grandes quantités d'ivoire. Il attribue 
tout d'abord, e)I ,,,,rtu de la loi, la moilit>. du poids total de l'ivoire qu'on lui 
apporte. Il se fait, ensuite, remettre l'autre moitié, violalirm de la loi, pour 
un prix très inférieur à la valeur marchande. El; dans ces conditions, le 
libre commerce d1~ l'ivoire devient un leurre. Les concurrents de l'État - 
individus ou sociétés commerciales -- ne conserven! qu'un droit théorique. 
Les indi~·è1ws sont ohlî~és ifo sr. défaire des produits UP leur chasse dans des 
conditions aussi désavantageuses pour eux qu'elles sont fructueuses pour le fisc. 

Le 15 novembre 'I ~H -1, 11011s avons posé à M. le Ministre des Colonies 
la question suivante : 

« Le Go11vern,1men1 colonial a-l-il pris, depuis Ic ,1 n janvier -1910, des 
mesures tendant à assurer la stricte exécution de l'article 8 et de l'article 1 ~1 
d(~ l'arrêté du Gouverneur général, e11 date du 30 octobre ·1 ~)()~: relatif à la 
chasse à l'éléphant? » 

M. le Minislre a répondu 
« L'arrêté du (;ouverneu1· général en date du 30 octobre l 90~ relatif à 

C 

la chasse ù l'éléphant est abrogé depuis le ic,· janvier 1 D1 ·I par I,~ décret du 
26 juillet 19·10 su r les droits de chasse el de pèch« au Congo helge. Une 
réglementation plus sévère a ét1~ adoptée ( ûulictiu o//ù:id, p. ült-6 ). En 
exécution de ce décret, le Couvemeur général a pris deux ordonnances, 
l'une du 12 octobre ·I 910 el l'autre du 17 novembre ( ttidleti» u(li.ciel, 
1910, pp. 1048 à 106!)). » 

Il résulte de cri te réponse que, depuis le 21 avril ,J 91,1, date d(\ la lettre 
de M. Stussc, signalant au Procureur gé11111·al des abus auxquels donnait 
lieu la violation, par)es chefs de poste.. de la loi sur la chasse, aucune 
ordonnance nouvelle n'a ét<'1 prise p:1r l'administration colonialr-. 

2° Recrutement, par la force, de travailleurs <• volontaires n. 

L'arrété du Gouverneur général du ,1 ï novembre 1888, article ·I 0\ 
dont les dispositious ont étó complétées pat· le décret du 1 !,. aoùt 1 ~HO, dit 
que les noirs ne soul admis au service de l'lttal Indépendant du Congo que 
si leur ('llgagemcut a étt~ couseuti volontairement. Il 11'y a d'exception à 
cette règle que pour les tr"vaiU,,11rs d'uulit« publiqu«, dont le recrutement 
pat· la contrainte légale a d'ailleurs virtuellement cessé. Pur conséquent, tom, 
les noirs employés ù Boma, clans lrs postes de bois, du fleuve et, d'une 
manière gé11óralr, dans IPs stations du Gouyer11eme111, sont censés {!li'(' drs 
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trucoilleurs libres, ,~1 leur recrutement ne peul se faire par la contrainte 
qu'en commettant une illégalité. 

11nis Ia correspondance officielle fJUC nous reproduisons ci-après tend à 
établir que, d'après M. le procureur d'État suppléant Duchesne et M. le 
substitut Orhan, la plupart de ces travailleurs, prélendûment volontaires, 
seraient, en réa lité, recrutés par la contrainte. ( Annexe IV.) 

La première pièce de celle correspondance est une lettre adressée au 
, <;011vc11·neur général par M. Lund, commissaire de district de l'Aruwirni, 'et 
datée de Basoko, 24 janvier 1911. M. Lund se plaint de cc que le substitut 
Orban refuse le visa des contrais passés entre l'administrntion el quinze 
(( travailleurs volonraires » qui venaient d'èrre librement engagés par Ic 
commissaire de district lui-même. 

Interpellé i1 ce sujet, M. le substitut Orhan répond, le 28 mars 1911, 
qu'il a, en effet, refusé le visa exig,~ par l'article 20 du décret du 11 4 août 
1910: bien que les indigènes enrôlés aient déclaré vouloir s\\ngager au 
service de l'Élal, mais qu« <c cette déclaration émanant de gens arrêtés dans 

. leur villnge el amenés ù Basoko contre leur gré et la corde au cou lui a paru 
d'autant plus suspecte qu'ils étaient tous destinés à ëtre envoyés comme 
travailleurs dau« le Bas-(,'rm.fJO ,, . En refusant le visa, M. Orhan déclare, 
d'ailleurs, n'avoir fait que se conformer aux instructions d<· ses chefs 
hiérarchiques. 

Nous trouvons, d'ailleurs, dans la même correspondance, une lettre de 
JI. le procureur d'ttat suppléant Duchesne, datée de Boma, 18 février 1 D11, 
qui approuve l'altitude de 1'1. Orhan et déplore qu'à Basoko le commissaire 
de district, après avoir cngag(~ des travailleurs, ait visé lui-même leurs 
contrats. n Ce système, adopté presque partout, dit-il, supprime en réalité 
la g-arantic en vue d<! laquelle a élé créé le système du visa. Le fait qu'à 
Basoko, où réside un magistrat, les contrats sont visés par Ic eommissairo de 
district, jette u11 singulier jour sur cette organisation, qui, sous prétexte de 
contrôle, permet de nitificr aveuglément tous les contrats quels qu'ils soient.» 

Quant aux conséquences qui résultent pour les indigènes de cette absence 
de tout contrôle sérieux, ~l. Duchesne les indique en ces termes: « Il arrive 
que pour Ic recrutement des travailleurs nécessaires aux besoins des stations 
er des postes, et dont l'e11gagcmc111. doit être volontaire, il est procédé comme 
suil. : On recrute de [orce dans les nillagrs ùidigènes les hommes nécessaires 
au coin iuqen! de milice ou pour les f raunux décrétés d'utilité publique. 
l,'11.rnitr on leur ;H·o1,ose de rempltu-er par un con/rat de travailleur colon 
taire cel ('ll,!ffl/ff!n11•11t [orce. l'indifJÔnfJ,. placé entre quarre Olt sr'pt années 
de travail [orce, loin de sa patrie, on un trurail d'une durce moindre à 
prociniit« de son vilt,1r1e, opte .r1<;w!rale111e11t pour la seconde altcnuuioe. 
Comme il Iaut alors compléter Ic uombrc de miliciens ou de travailleurs 
forcés que doit fournir la région, il Psi procédé ù une nouvelle levée, aux 
iru] igènes de laquelle on lient Ic mèm« raisonnement qu'aux premiers, el 
ainsi de suite jusqu'à ce que lps cadres de travailleurs voloutaires soient 
complets. ,1 (Bapporl au procureur général, infra, p. ~7). 
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Dans ces conditions, .\1. le procureur d'Jttat suppléant Duchesne estime 
que (( sen LA )IVLTITUDE DES THAVAILLEUllS ENGAGl~S PAH LA COLONIE, IL N'Y EN 

A PAS CINQ POUi\ CE\T QPI O\T QUITTI:: LEUH \'JLLAGE VOLONTAIHEMENT ». 
Le moins que l'on puisse dire, en présence de déclarations aussi graves, 

c'est qu'une enquête s'impose. Il serait inadmissible, en effet, qu'après avoir, 
ù tant de reprises, affirmé sa volonté d'en finir avec le travail forcé, le Par 
lement ne s'émeuve point lorsque, dans la Colonie même, des magistrats 
n'hésitent pas à dire que, contrairement à la loi, le travail et le recrutement. 
forcés continuent à être la règle pour l'immense majorité des travailleurs au 
service de l'État. 

A la date du ,J lj novembre dernier, nous avons posé à 1'1. le 1\Jinislre des 
Colonies, au sujet du recrutement forcé des travailleurs prétendument volon 
taires, une question à laquelle il a été répondu de la manière suivante: 

Question. 

<c Est-il vrai que certains agents de la Colonie out eu recours à des pro 
cédés de contrainte directe ou indirecte pour assurer Ic recrutement des 
travailleurs <• volontaires » employés dans les postes de l'lttal P 

,> Dans l'affirmative, M. le Minislre a-t-il pris des mesures pour empê 
cher le renouvellement de ces abus? » 

Réponse. 

(1 Il est exact que dans des cas peu nombreux les magistrats ont refusé 
le visa à des contrats de travailleurs employés duns des postes de l,Jttat: il 
leur a paru qu'on avait eu recours à des procédés de contrainte pour assurer 
le recrutement de ces travailleurs. 

» Le Gouvernement a envoyé au parquet des instructions lui enjoignant 
de poursuivre les infractions <tui seraient constatées. 

» Le Gouvernement local a, par circulaire du 22 aout 1910, rappelé que 
Ic recours à la contrainte est sévèrement interdit et expose le coupable à des 
sanctions pénales cl disciplinaires. » 

011 remarquera que la réponse de Jl. Ic Ministre des Colonies ne coïncide 
pas avec noire question. Nous lui demandions si certains agents de la Colo 
nie n'avaient pas recours à des procédés de contrainte pour Ic recrutement 
des travailleurs!' 11 nous répond que, dans des cas peu nombreux, les 
magistrats ont refusé le visa. D'autre part, il est à noter que la lettre du 
procureur d'État Duchesne, estimant que « sur la multitude des travailleurs 
engagés par la Colonie, il n'y en a pas cinq pour cent qui aient quitté leur 
village volontairement >> est du J 8 février 19·11, donc postérieure à la 
circulaire visée dans la réponse miuistérielle, qui est du 22 aoùt 1 B1 O. 
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3° Exécution sommaire de prisonniers . 

Un rapport de M. Ic procureur d'État Detry, daté de Stanlryville 
( 1 7 juillet ·1 !H ·1 ), sur l'enquête à charge du sous-lieutenant de l'E ... , tend à 
démontrer que les abus auxquels donnaient lieu, sous l'ancien régime, les 
expéditions dites punitives n'ont pas entièrement cessé cl que les autorités 
administratives, ce qui est particulièrement ~rave, s'efforcent trop souvent de 
soustraire leurs auteurs ù l'action de la justice. 

Il résulte, •·n effer, de cc document (annexe V) qu'en juin 191 0, le 
sous-lieutenant de l'E. .. fut chargé d'une opération de police contre des chefs 
de l:1 région de Stunleyvlll«. A la tète d'une troupe de cent hommes, il cerna 
le homa du chef Kahnre. L1•s soldats avaient reçu la défense de pénétrer 
dans les cases qui se détachaient au-devant du borna ( enceinte palissadée). 
. t\lafgré celle délens«, 1111 soldat pénétra dans l'une de ces cases, dont l'occu 
pant le blessa à mort d'un coup de couteau. Une .dgarnde s'ensuivit. Les 
indigènes prirent la fuite. Neuf d'entre eux - six hommes cl trois femmes - 
furent urrètés. Le sous-lieutenant de l'E. .. , étant survenu, envoya u11 déta- .. 
chcment tirailler sur des gens qui se trouvaient à 2 ou 3 kilomètres 
de là. Puis, revenant aux prisonniers, il libéra les femmes, s'adressa à la 
troupe en ces termes: « Ils ont tué un soldai; ils en ont blessé un autre 
qui 11c leur fohrnit rien; je vais venger les victimes. ,, Et successivement, de 
son Browning, il cassa la l1;te à six malheureux prisonniers sans défense. 

Cel acte abominable n'eng:1gcrail que la responsabilité de son auteur; 
mais le rapport de ·"· le procureur d'Ittat Detry - qu'il faut lire tout 
entier (annexe V) - constate en outre que, pour étouffer l'affaire, les 
autorités administratives firent l'impossible, allant jusqu'à infliger huil jours 
de prison militaire ù un gradé noir qui avait dénoncé le fait et à punir 
deux autres soldais qui avaient déposé contre Jo sous-lieutenant de l'E. ... 

<< Sans doute, aujourd'hui que la vérité est connue: - dit 1'1. Detry dans 
son rapport, - C<'S punitions seront-elles levées, mais Pimpression lumen 
tabl« sur l'espri! des noirs, causée par la colère d'/ùo·opéens qui, 
attendant d'eux une r,;11011se favorable, ont eté déçus, n'en subsiste pas 
1110/IIS. » 

Ajourons que dans un rapport, daté du J 7 juillet 191 J, M. le procureur 
d'J~1a1 Detry. tout c11 croyant à la responsabilité de l'E. .. , admeuai: qu'il 
fallait le souruettr« à un examen médical. l\lais il pensait, comme le substitut 
Bull, que c'est e11 Europe seulement qu'on pouvait procéder à un examen 
approfondi Pl définitif. Or, Ic sous-lieutenant de l'E. .. est toujours au Congo, 
et )1. le lJinistre des Colonies croit qu'on y a procédé à un examen mental. 
On se demande quelles garanties pourra présenter l'examen mental fait dans 
pareilles conditions, contrairement ù l'avis du parquet. 
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4° Atteintes à l'indépendance des magistrats. 

Dans beaucoup de régions du Congo, des relations entre la magistrature 
et certains Ionctionnairrs de l'ordre udmiuistrutif sont rien moins que 
cordiales. Gt~nfrali:-:,mt ù tori ce qui est vrai pour quelques-uns, des fonc 
tionnaires de .l'ortlre ndministratil reprochent aux magislrats d'être, pour 
la plupart, de:- gê11P11rs 11c connaissant rien, ou pas grand' chose, aux 
affair(•S d'Afrique et apportant d'Europe des idées toutes faih•s, qui ne s0111 
pas de mise :111 Congo. Les mazistruts, de leur côté, se plaig11c11t de ce que, 
uop souvent, dP:- chefs territoriaux, dominés encore par les couceptions de 
l'ancien régime, s'i11gé11Ï(•111, par tous les moyens, i, entraver l'exen-ice ile 
leur mission et, l'ault• de p<HIYOir· IP.s tr-nir sous leur dépeudunee hiérar 
chique, s'efforcent, tout a11 moins: de les 'mettre sous leur dépendance 
matérielle. 

"c'est ainsi, par exemple, (JIH\ d.ms urm lettre adressée à son cher, ll. le 
substitut P.-11. 1.ecl(~rcq, Mj:'1 cité, ü prnpos tie ses rapports sur les 
azissumeuts des BIL PP . Jésuites. raconte t~11 ces termes les mauvais ~ ' 

procédés qu'aurait pus à sou égar1I .'1. Ic commissaire gétH•t·al do Kwango : 

Dépendance matèriclle du Parquet. 

Objet : Agissements de M. Van Wert. Rappor-ts entre Parquet 
et Administration . 

. Léopoldville, le :11 juillet 19ii. 

>> _Au Kwango, tout se concentre entre les mains d11 

g<~nér'al, dont l'hostilir« peut vous enlever communications, 
ment. 

>> Ainsi qunnd je suis parti pour Kassougc Lunda, le Commissaire 
g(~nörnl ru':1\"ail promis dr, m'en \ oyer IP slr-amr-r Baron l,ambermunt 111c 
cli!'JTh(•r, si j' 1'li1ÏS Ptnpè(',hö elp desrcu.lre par Ic su-amer Louise. Je déhar 
qunis ù Kassongo L11Ilda Ic 3 avril Pl dema11tlais h· Lan,bamrmt par une 
letlrt) qui ;1 dù urrivcr le lendemain :\ Pnpo Kalnka. Je suis resté sans 
nouvelles jusqu'au 7 mai, jour du retour d,· la Louise. Cc jour-là je recevais 
une lettre d11 ~1. Van Werl, m'avisant <111'il 1w pouvait m'envoyer Ic steamer 
/,{111!.l)(:JïJto11/ avarié : il mavait laissé ainsi cinq semaiues sans aucune 
nouvelle, :dor;-; qu'ui: courrier helnlumadaire réunissuit par terre Kussongo 
el Popo Knbaka. 

» Après notre al~:iradt• ù propos dt'. I'uflaire Snho, je n'ai plus, jusqu'à 
mon retour il Kiruidi, reçu <li- poisson (avec un morceau de bouc par 
semaine, s<1ule ,iande obu-uue ù Popo Kahnka ), bien que le poisson fut pêché 
cl réparti <'lllrf' les agc11ls. 

Commissaire 
vivres lo"e ' i, 
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» J'ai été tout Ie temps logé dans lc1 plus ignoble maison dr. Popo 
Kabaka, hutte en pisé de petites di111e11~ions: pouni«, el qt1(! j'ai dù fuir I,• 
27 juin, me réfugiant '-<HIS la 1,•ntP, paret~ qu'dle lll('lt:lt_'ait ruine. Or, 
depuis le mois de mars l'ancicuue f;1cloreri11 du C. C. C., maison •·n liois ;1 
trois chambres, avait dé reprise par lï~tal: <'l il :t\ail dé cnnvruu par 
~DJ. Celeui et Van \\' ert <jll(~ c,·t l1~ maisun dc\·i,1tHlrail u·ll1'. du Parqupl. 
Malgré cela> t~I sous des prétextes divers, "· Van \\'ert nie l'a refusée, 
tout en y logea ut des commis, des sous-officiers, , oire même des agents du 
C. C. C.!! 

» Il est infi11.imcnt rcqrcüoble quf, tout d'abord, Jl. Va» JI 'rrt soit jugf!, 
car cela lui permet d'intervenir couslw11me11t, avec une oJJparewe de raison, 

. dans les o [oires du Parquet : il a e/l; meme jusqu'« me demander, coin me 
Commissaire 9énéral, des cxplicatùn.« au s11jel de declorations tm111 nuc« rions 
UH dossier qui lui avait etc ton11111wiq11,: comnu- jtttJf1 poicr une mise t'11 

détentùm. Il a aussi dcclar« qu'il refusai! de sië,r;er uccc le substitut J)avirl . 
)> If est ensui le regrewihle qu'il n'y ail pas d'une façon pc1·11w11e11tr, un 

magistrat. de carrière ù Popo Kabaka ; il psi, c11 elTl'I, dillicile au substitut 
Or David, qui dépend po111· son avenir de 11. Van \Vert, de faire montre 
d'indépendance :'l l'égal'd de celui-ci. 

11 li est pour· la même raison lï'grcllahle qu'il n'y ait pas un Ionution 
naire de la justice pour remplir les fonctions de grclli<•r el de g:ardi,•11 de la 
prison. . 

» Celle situation est d'autant plus rcvrcl/a/J/e que la lunue administra 
tion du Conqo estime qn'on 11e devrait JJllX r•xir;er do« conunissaires de 
district u11e trop stricte ohseroauou des Lois, et trouoc quen prii1<·1j1r' la 
maqistrature devrait étre prioéc de son actuelle indéJJe1ulr111cc t'l replacée 
sous les ordres de I'udministration. 

>> Le Substitut, 
n PAUL-.\I .\THIElJ Lt-:CLEIIC<,_1. » 

Dans d'autres parties du Congo, c'est par d'autres moyens que l'on essaie 
de porter atteinte à l'indépendance de la rnugistraturc. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un religieux de Stanleyville, Ic P. Conlhi('l' 
ayant accusé trois agents de l'Etat d'avoir, étant en étal d'ivresse, parodié 
une cérémonie religieuse, l'enquête faite par IP Parquet aboutit ù u11 11011- 

lieu. 
li semble que celle décision n'ait pas répondu ù l'atl('llle du Gouvern<' 

mcnt. Toujours PSL-il que I'inspccteur d'l~lat "· Col lyns fut e11YO) <' aux 
Falls pour faire, cette fois, une enquête admiuistralive. l\ou:; avons sous les 
yeux le rapport adressé par cc huul fonctionnaire a11 Gouverneur gt~t1érnl. 
Après avoir parlé c, de i'cxistence à Sta11lt·,11villr1 duue lO(Jf? 11wço1111ique qui 
dirige tout et rient e11. mains l'avenir et lrt desrmé,· de runs les uffe11ts, <Jni, 
tous, tremblent devant Sr'.S membres », M. Collyns veut hir-n recounattrc 
1< que le fait de faire partie de la loge 11c constitue pas un délit au sujet 

ij 
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duquel il puisse être permis de faire une instruction )) . Mais il se permet 
d'accuser 1'1. Ic procureur d'Élal Detry de s'être entendu avec ses subordon 
nés pour étouffer l'affaire qui a provoqué une e11q11êLP, et sans apporter 
de moindre preuve à l'appui de ses suppositions, il insère dans son rapport 
la suggestion suivante : 

(< Je crois pouvoir me permettre d'émettre une opinion qui m'est dictée 
p:ir la nécessité de modifier complètement la situation que j'ai trouvée à 
Stanleyville : c'est qu'i! serait necessaire d'apporter des modifications pro 
/ondes au personnel. Il serail notamment mainieuant désircbl« que le Parquet 
(procureur d' Etal et substituts] [ût renouvelé ». 

Et plus loin : 
« J/. le procurellr d'/1,'tal Oetry, je n'hésite 'pus à Le dire, exerce une 

mfluence nr!/as'le non seulement sur le personnel, mais encore sur toutes les 
affc1ircs du district ». 

On voudra reconnaitre qu'il Pst intolérable c1ue la situation d'un magis 
Irat, dont tous ceux qui ont ru l'honneur de I'approcher apprécient haute 
ment l'intrgril(', la conscience et l'indépcndauce <l'esprit, soit à la merci 
d'un rapport adtuinistratif secret, coutre les nllégations duquel il ne lui est 
même pas possible de se défendre ! 

Tels sont les faits que nous invoquons pour justifier notre proposition 
d'enquête. Ces faits sont graves par eux mêmes, plus graves encore parce 
qu'ils font pressentir que d'autres faits, analogues, doivent s'être produits. 
La plupart d'entre eux sont constatés dans des rapports officiels, dont les 
afllrmations, certes, doivent être, sur certains points, contrôlées, mais 
auxquels la personnalité de leurs auteurs donne indiscutablement une 
autorité morale impressionnante. · 

Nous n'avons rien fait pour être mis en possession de ces rapports. Mais, 
les ayant, il nous a pélru impossible de ne pas les publier. Peut-être 
eussions-nous hésité, si l'attitude de l'administration coloniale avait permis 
de croire ()lil\ mise au courant, elle était résolu à agir. 1'1ais rien, dans ses 
actes, n'autorisait celle espérance, cl dès lors c'était pour nous un impé 
rieux devoir de parler, dans l'intérêt des indigènes comme dans l'intérêt du 
Congo belge : dans l'intérêt des indigènes, victimes <les violences déplorables, 
aueiuts ou menacés dans leur liberté personnelle et dans la liberté de leurs 
eulauts ; dans l'intérêt du Congo belge, car ce n'est pas en étouffant des 
scandales qui lóL ou tard, fatalement, viendraient au jour, mais, au contraire, 
eu li·s dó11011çan1 elle-même, en s'attachant à les découvrir, · en s'efforçant, 
avec une ci11ergi<p1e ténacité, à les faire dispuraitre, en assurant partout le 
respect de la loi, que la Belgique désarmera les critiques désiutércssées el 
les autres, c11 prouvant sa volonté iullexihle de rompre avec les méthodes 
el les pratiques détestables du passé, 

füULE VANDEH \'ELDE. 
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Proposition instituant une enquête· Voorstel tot _instelling van een onder- 
sur la situation des indigënes et zoek naar den toestand van , ~e 
l'application des réformes au Congo inboorlingen en de toepassing van 
belge. de hervormingen in den Belgischen 

Congo. · 

:\wr11;u; l'HE.\IIEIL 

Une enquête sera ouverte sui· br 
situation des indigènes cl l'application 
des réformes qui ont i''.t(~ décréll'cs, 
depuis I ûÔU, au Congo belge, spéciale 
ment en cc qui concerne l'interdiction 
de la fabrication cl Cie la vente des spi 
ritueux, la protection des indigimcs 
contre des attentats ;1 lPIII' libcl'Lf'~ indi 
viduelle, la tutelle des enfants orphe-' 
lins ou abandonnés, la suppression de 
l'impôt en nature et l'étahlissement de 
la liberté commerciale. les mesures 
prises en faveur de la liberté du travail, 
notamment en cc qui concerne les indi 
gènes admis au service de la colonie. 

A,n. 2. 

Il sera nommé par la Chambre, au 
scrutin secret, une commission de neuf 
membres pour procéder i1 cctf.c enquête. 

Aur. 3. 

An·rnrnL 1. 

Een onderzoek z:11 worden ingesteld 
naar den toestand der inboorlingen en 
de toepassing van de hervormingen die, 
sedert WOH, werden uitgevaardigd in 
den Belgischen Congo, inzonderheid 
wat hctrcü het verbod sterke dranken Le 
bereiden en te vcrkoopcn, alsmede de 
bescherming van de inboorlingen Legen 
inbreuken op hunne persoonlijke vrij 
heid, de voogdij der wees geworden of 
verlaten kinderen, de afschaffing van de 
belasting in natura en de invoering van 
de handelsvrijheid, de maatregelen ge- 
nomen Len voordeele van de vrijheid van 
arbeid, namelijk wat betreft <le inboor 
lingen die in dienst van de kolonie zijn 
opgenomen. 

ART. 2. 

De Kamer zal, bij geheime stemming, 
eenc commissie van negen leden be 
noemen om tol dat onderzoek over te 
gaan. 

Ar\T. B. 

Cette eomnnssion pourra foire en- Deze commissie kan, als getuigen, 
tendre, comme témoins, les fonction- doen hoeren de ambtenaren van hel 
naires de l'ordre civil et militaire, ainsi burgerlijk en van hel militair bestuur, 
que toute personne qu'elle d,~signcra. benevens eiken persoon <lien zij zal aan 

wijzen. 
Zij zal niet bevitten de overige be 

Yocgdhcden, door de wel aan de rechters 
van instructie toegekend. 

Zij zal zich toevoegen één of verschei 
dene secretarissen, buiten haar midden 
benoemd. 

Elle ne jouira pas des antres pouvoirs 
attribués par la loi aux juges cl'iustruc 
Lion. 

[~Ile s'adjoindra un ou plusieurs 
secrétaires pris en dehors de son sein. 
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AR·r. , ••. 

En cas <le décès, refus ou démission 
d'un membre de la commission. il sera 
immédiatement pourvu ù son remplace 
ment par le Bureau de la Chambre. 
Il en sera de même si un membre de 

la commission cessait <le faire partie de 
la Chambre. 

ART. 4. 

Ingeval van overlijden, weigering of 
ontslag van een lid der commissie, 
wordt onmiddellijk in ·zijne vervanging 
voorzien door het Bureel der Kamer. 

Hetzelfde geschiedt wanneer een lid 
der commissie ophoudt deel uit te 
maken van de Kamer. 

l~1m,E VA~DEnmLDE. 

E. Rornn. 
J11. WAUTERS. 
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PIECES JUSTIFICATIVES. 

ANNEXE I. 

CORRESPONDANCE RELATIVE A L'AFFAIRE VAN DEN BESSELAER. 

Lettre ;5808/C. 1461, du 26 décembre 1908. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR GÉNf:I\AL, 

Comme suite à ma lettre 5034/C. 14G1, du 6 octobre 19·os, j'ai l'hon 
neur de vous faire tenir un dossier formé par Ic parquet de Basan Kusu . 
contre le R. P. Van den Besselaer, des Missions de ~lill Hill, en résidence 
à Bo kak a ta ( Lulonga ). 

C'est le .sieur De Coene, dont il est question dans une autre lettre de ce 
jour, qui a dénoncé au parquet les faits sur lesquels porte l'enquète. Lui 
même, De Coene, a été dénoncé par le R. P. Van den Besselaer. Il faut 
donc voir dans son acte plutôt une vengeance que l'accomplissement d'un 
devoir civique. 

Voici les fairs dont question dans le dossier : 

1 ° Il paraît que les indigènes de la réqion de Bokakata sont imposés en 
vivres pour la mission. Un jour, le P. Van den Besselaer dit à ses gens 
d'aller aocrtir certains prestataires en retard, d',woir à apporter leur tribut. 
les enVO.tJéS de la mission eurent wie algarade avec les indiçène« et furent, 
parait-il, molestés. 

Ils revinrent en plus qrand nombre, ne trouvèrent cette fois-ci plus per 
sonne et, en guise de vengeance, pillèreut Ehobittuion d'un certain Bougombo. 
Celui-ci se présenta à la ,U ission pour réclamer ses biens. Le P. Van den 
Besselaer le p:t arrêter et attacher les bras en croix, le, pieds liés. Rrmgombo 
resta dans cette position toute mw [ournëe. A la nuit, il parvint à rompre ses 
liens et à s'enfuir. 
le P. Van den Besselaer est en atieu sur ce point. 

2° Dans une autre circonstance de temps, un certain Botuktmdola ,e pré-- 
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sent« à la 1'/ission avec un triinu en poisson ins11ffisant. Il fu,t appréhendé 
par le Jl. P. Van den Besselaer et li,r;ol!e par les pieds cl les mains. Il ne [ut 
relâché 1.u'à la fin de la journée, lorsque tes siens eurent apporté le poisson 
manquant. 

Le P. Vim den Bes~ëläër rccounau éffalement ce [ai«. 

3° A tins/ar du R. P. Oomen, dont je vou.~ entretiens dans ttne autre 
lettre de ce jour, le P. Van de11 Bcssclaer vend des cartouches ou» indigène,". 

Je ne vous cacherai pas, Monsieur le Gouverneur générnl, ma perplexité au 
sujet de la suite ù donner à ceuc ailaire, excepté pour Ic 0° 3, que je crois 
devoir ahaudonner iout comme 'dans le cas du R. P. Oomen. 
la secériu! des peines comminëc« par l'article 11 du Code pénal, le grand 

préjudice qui résulterait 710111· les missionnaires catholiques dc« poursuites 
i11-teillec~,;; el qui üépusseraien: les nccessités de ia répression, le peu de durée 
de la détention subie pàr les nommés Bouyombu et Botukundo!« son/ autant 
de moti]« qui m'euyaqent à classer celle afllu"re. 

Celle solution cependant pourrait nous faire taxer de partialité, d'autant 
plus que dans le cas du sieur Oc Corne, évidemment plus grave que celui du 
P. Van den Besseluer, des poursuites ont été ordonnées. 

Aussi n'ai-je pas voulu prendre une décision définitive de ma propre 
autorité. Je vous serais en conséquence obligé, Monsieur Ic Gouverneur 
génér.étl, de vouloir bien soumettre cette affaire à l'approbation de ~l. Ic · 
~Ïinistre des Colonies.- 

le Procureur qénáral a. i., 
Gntl3AN us SA1NT-GE1rnA1N; 

Lettre 2648, du 6 avril 1909. 

MoN~IEUH LE Pnocunsuu GltNtnAL, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que Ic 1'1inis1,·e des Colonies vient de 
nt'aviser de cc qu'il vous laisse entièrement libre des décisions à prendre 
en œ qui concerne la suite rt donner á l'instruction ounerte contre le 
R. P. Van, de11 Besselucr du chef d'arrestation (•l de détonl ion de deux 
indigènes, el m'a prié de vous en l'aire part en son nom. 

Le Vice- Gouverneut génrh'al, 

LA:'\TONNOIS. 
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Lettre 7023/C. 14Si, du 1 ~ avril f909. 

1\IONSIEIJR LE GOUVERNEUR GtNÉHAL, 

Comme suite à votre dépêche 2648, du 6 avril 1909, j'ai l'honneur de 
vous prier de faire part en mon nom à M. le Ministre des Colonies que j'ai 
autorisé des poursuites, du che] d'atteinte à ta liberte ùulioùluel!e, contre le 
R. P. Van den Besselaer de la mission de Mill-Hill. 

Le Procureur .r1enéral,. 

H. WEBER. 

Lettre n• 3034. 
Borna, le 20 avril 1909. 

. l\lONSIEUH LE PROCUREUH GÉNÉHAL, 

Comme suite à ma lettre n° 2648 du 6 courant, j'ai l'honneur de vous 
retourner, sous ce pli, le dossier n° 1183, formé par le parquet de Hasan Kusu 
à charge du R. P. Van den Besselaer de la mission de Mill-Hill. 

le Vice-Gouverneur général, 

LAi"iTONNOJS. 

Télégramme déposé à Bruxelles, le 2 juin, n• Nil. 

GouvERNEMENT. Bm1A, 

12. 2 juin. -. · Priez Procureur général rëférer Ministre à· son retour 
Boma dans a/J'aire Van den Bes sela er, si assignation pas encore f aile. 

Reçu à Borna, le 6 juin 1909, à 9 h. 35. 

. Pour copie certifiée conforme : 

Borna, le ,, i juin 1909. 
le Directeur de lá Justice, 

DE.\IEULEMEESTER. 

7 



[~
0 20) 

Lettre 7(;83/C. 1461, <lu 16 juin 1909. 
Boma, le 16 juin 1909. 

Comme suite à votre lettre 305~., du _20 avril dernier, j'ai l'honneur de 
(lürler"·â vctré · cônnaissànce 'que ~[ ·1c-- Ófréciéüt· de ·1a. Jüs'ffoe_'·-~J-'ijaµt 
communiqué · ce 1nat1"ii· te 'télégramme" fü1 :Göüvè-i·neine1ù_-·cen'fr~1î- ~cl~~i(.à 
I'affairê · \-\ii1âe11 · Besselaer, f ai immédiatement "t~hrg_i·_a,i-ihié -~ü · 1>r.öè~ï·ëtir 
d'Etat de Coquilhatville po.tir Té jfriër\'ä'u··c~is· où f'äss"ï'g-1Ïàtiór1Ï·l'"â"urml - pà·s 
encore été lancée, de s'abstenir jusqu'à nouvel ordre d'assiauer le R. P. 
Vau denBesselaëret ·c11/s\1i;scoir à tout acte de procédure. '-- 

JI me paralt.douteuxque ces nouvelles instructions puissent encore par 
venir en temps utile i, leur destinataire ; l'autorisation dr. poursuivre le 
R. P. Van den Besselaer a dû loucher le Procureur d'État de Coquilhat 
ville dès le 27 avril dernier cl Ic dossier qui lui a öté retourné postérieure 
ment à celle même autorisation a dû se trouver entre ses mains-dès.Je 
·18 mai écoulé, soitdepuis près d'un mois. 

Je ne crois pas que depuis cette date du -18 mai jusqu'à cc jour, le par 
quet compétent soit resté inactif .. dons,J'-álfait;c· Va-h· 'den- Bessélaer: 

Je serai e11 ét,.1l de vous rellseigner très prochainement à ce sujet d'une 
façon 1>lils certaiue rj'ai- c"n,effet· prié -l'é J)roc;pi~ur"ï.l'"Érnrdé'CôqÜHtiáWille 
demefaire ·connaîlre. télégr..iphiqaemcul ·la date do '1'àsS1g-f1't11Îoi{'póür':lé 
cas où celle-ciauraitdéjà éréIarrcée. · · · · · 

Pour le Procureur général absent, 
LMIBIN. 

Lettre 77Hi/C. 146·1 <lu 2'1 juin 1909. 

:\IONSIEUR LE PROCUJ\EUI\ GÉNf:nAL, 

Comme suite ù ma lettre 7 G83/C 196t ,' du 16 juin courant, j'ai l'hon 
neur . de _ vous_. t1:?•:s_1_nettr~ . en __ .copic .le télégramme. _ que je viens . de 
recevoir' du. substitut Duchesne. ll':111~ .fait ... part _de_-~:-~ _que l'affaire 
Va1Ï de1i Bèssël~wr ·sera. a11.1ielé<\ aujourd'hui même devant lë Tribunal de 
Coquilhatville. 

. . . . 
A njo,irrl'ft ui "le "Tribunal dé ·coquillrntvitlc a été .saisi de l'assignation et 
l'uf1aire Van .den Besselaer ne-peu! que suiore son cours. 

Le Procureur ge11éral, 
\ 

WEBEH. 
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Lettre 77-16/C. 14lii du 22 juin -1909. 

Mo:'\s1Eun LE GoorERNEUll Gf'.:N1::nAL, 

Comme suite à ma lelt re de ce matin, portant le n° 6115/ i 461., j'ai 
l'honneur de mus foire tenir copie d'un télégramme que je reçois à l'instant 
de ;\1. Vogt, Procureur d'État à Coquilhatville. La remise de CafTair,: en cause 
lfl. P.(;_ J'an den Besselaer á une date nuletcrmine«, remise que je n'avais 
JWS demandée. mais qui a été rcclamée par ce parqul'(, eH suite du télé 
grœmme que je lui [aisuis parvenir le 16 co,u-11111, me per-mettra de réclamer 
de Dl. Ic llinistre, lors de sa descente à Boma, ties instructions au sujet de 
l'on1ort1rnifli de· la continuation ou de la non-contiuuution des poursuites 
eu la dite cause. 

le Procureur qénëral, 

Wt'.:BEIL 

Lettre 9793/C ·1461, du 18 décembre 1U0U. 

M0Ns1r-:un LE Goun:nNEUH GööuL.,. 

Par ma lettre 7 Tl G;C 1 HH, du 22 juin dernier, j'avais l'honneur de 
porter à votre connaissance que le Procureur d'lttat de Coquilhal ville m'avait 
avisé télégraphiqucmcnl de re que l'affaire Van den Bcsselaer avait << été 
remise ù une date indéterminée ». 

Ce magisrral. ajoutait : <1 Pour h~ motif que le Ministère public attend 
certains renseignements de Borna ,, . 

Bien que je Il!' trouve pa.s dans les archives du Parquet général une copie 
du jugement de <1 remise À une date indéterminée >> qui a dù intervenir, et 
que le dossier que j'ai sous les yeux rie me donne pas de plus amples ren 
seigucments, il me parai! évident que ce jugement a été rendu sur les 
conclusions ou il la demande du ~linisrèrn public, qui a dû interpréter fort 
mal et erronément le télégramme que je lui avais adressé, pour Ic prier, au 
mi tus 011 l'assig1wtion n'aurait pas encore été lancée, de s'abstenir jusqu'à 
nouvel ordre d'assigner Ir! H. P. Van den Besselaer et de surseoir à tout 
acte de procédure. 

Quoi qu'il en soit, Ic tribunal compétent. a été régulièrement el valable 
meut saisi de l'affaire Van den Bessclaer et il faut donc qu'il statue. 

Le PrOCl!l'Clll' <l'État de Coquilhatvilln rappelle celle affaire Ù mon allen 
. tion et sollicite ainsi indirectement des instructions pour être lixé sur ce que 
l<' Parquet en l'occurrence doit faire ou ne pas faire. 

J'estime lie' pas avoir qualité, éinnt donné les ,111IÖ('t'denb, pour prendre 
une décision. 

8 
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Aussi je vous serais obligé, M. le Gouverneur général, de bien vouloir 
solliciter, en mon nom, de M. le Ministre des Colonies des instructions quant 
à l'attitude que le Parquet a à prendre dans le cas de l'espèce. 

Le Procureur .<Jénéral a. i., 
LAIIIBIN, 

Lettre 1631/C 146'1, du 14 avril 1910 . 

.MONSIEUR LE GouVEf\:\'EUR GÉNÉHAL, 

Comme suite ù ma lettre !1793/C 1461, · du ,t 8 décembre -1909, j'ai 
l'honneur de vous faire tenir sous ce pli, en vous priant de bien vouloir la 
trnnsmenre en mon nom à ~l. le Ministre des Colonies, une lettre par 
laquelle M. Munch. L. Naur, Procureur d'Éta: suppléant, à Coquilhatville, 
rappelle l'affaire Van den Besselaer à nouveau à mon attention et me prie 
de me foire savoir si j'ai pris une décision relativement à la suite à donner à 
celle affaire. 

le Procureur général a. i., 
LAMBIN. 

Lettre 141H du 6 juin ·1910, 
transmise par n° ~056 du 12 juillet 1910. 

Bruxelles, Ic 17 juin 1910 . 

.Müi'iSIEUR LE GouVERNEUfl Gl~NÉRAL, 

Comme suite à la lettre 97.93/C 1461, du 18 décembre dernier, du. 
Procureur gé11éral, q,w vous aviez transmise par votre apostille n° 14/b 
dn 2Î décembre relative à t'a/f'aire Van den Besseiaer, J'AI r.'HONNEUH DE 

PORTER A VOTRE CO:'iNAISSANCE QU'IL A ÉTJ~ DÉCI0.1-: QU'IL Y .\ VAIT LIEU DE LAISSER 

TOMl1Ef\ CETTE AFFAIRE DANS L'o1;m,1. Aucun acre de procédure nouveau ne doit 
donc être effectué. 

Je vous prie de faire pari, en mon nom, de ce qui précède à ~I. le Pro-: 
cureur général. 

le Ministre, 

RENK(N. 
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.ANNEXE II. 

MÉMOIRE-PLAIDOIRIE DU P. GAMBIER DANS L'AFFAIRE :0; .. 

(EXTRAITS.) 

... Je le répète, n'importe quel blanc, ne fùt-il pas chef'rl'esoorte, n'eût-il 
été qu'un simple pékin, n'cùt-il été q11'u11 noir, avait 1,, droit de tirer, de 
tuer, de poursuivre pour éloigner aussi loin que possible, rle tirer sur-eéux 
qui voudraient s'approcher, de prendre, en un mot, toutes fo,g'.'mésurés/'s"'il 
les connaissait, qu'il jugerait nécessaires pour sauvegarder sa vie et celle de 
ses compagnons. 

. .. . . 
Et puisque j'en suis il me déboutonner, je me déboutounerai jusqu'au 

bout. Scion mon idée positive el raisonnée (je parle de la question de droit 
strict, de droit naturel), une partie belligérante a Ic droit de foire ù l'autre 
ce que l'autre lui ferait dans le même cas. Ainsi, par exemple, il est prouvé 
par des faits constants et avérés que si un soldat est pris par un indigène, ce 
soldat sera tué, massacré, mutilé, dépecé er mangé. Eh bien, en droit strict 
et" naturel, le soldat qui prendrait un indigène ù la guerre peut Ic tuer, le 
massacrer, le mutiler, Ic dépecer, le manger. Je sais bien que l'lttal défend, 
que les lois de l'État défendent ces massacres et ces mutilations, mais, dans 
le cas qui nous occupe, le soldat pècherait sans doute contre les lois de 
!'Étal, il ne pècherait pas con: re le droit strict, Ic droit naturel. 

Autre exemple : c'est une loi internationale actuelle qu'à la p;ueJTe, dans 
les p,l)'S civilisés, on ne Ine pas les prisonniers. }lais supposons qu'à la 
guerre de 18 70, les Françnis aient appris q11c les Allemands tuaient les 
prisonniers français. Aurait-on donné lori aux Francais de tuer les prison 
niers allemands P 

J'en arrive ainsi ù parler d'un fait antérieur à celui-là, a11 cas du Père O ... 
el de Lemba-Lemba. La bataille venait d'être engagée\. On tire devant. On 
tire derrière. La mêlée est générale. Les deux autres blancs, 1011s les 
hommes armés sont ù luner et ù poursuivre les indigènes. Le caporal Sadi 
Boko amène au Père, qui e~t re"lé près des porteurs, i1 la garde des charges, 
le chef Lemba-Lernba. enlacé dans S<'S hn1s. Sadi llcko a son alhiui dans la . . 

main droite. Lcmba-Lemha a son fusil ù pierre encore en mains, un couteau 
suspendu nux côtés. 
- <t Voici un liounne, dit-il, r111i a voulu me tuer. Uue dois-je en faire1 
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- cc Ceci», dit le Père, et il tire son revolver, met le canon sur le front 
de l'individu, lâche la détente et le cadavre tombe au pied du soldat. . . . . . . . 

Cet acte est-il coupable? Je pourrais vous démontrer qu'il ne l'est pas, 
par les principes de la théologie el de ia philosophie morale; il serait trop 
long de vous parler de la différence qu'il y a entre l'actus lunninis et l'actus 
humanus. des conditions du volontaire et de l'involontaire. Ce qu'il y a de 
certain, c'est que l'intention criminelle ne peut être prouvée dans cet arte, 
et, s'il y a doute, vous ne pouvez condamner. . . . . . . . . . . . 

... Si le cas de légitime défense général et particulier n'a pas convaincu 
voire conscience de juge, alors, je vous en supplie, écoulez-moi, alors et 
alors seulement, je plaide l'irresponsabilité. 

(Passages extraits du mémoire-plaidoirie du P. Carnbicr, joint au dossier de 'l'affaire D ... 
et dont le texte complet se trouve en notre possession.) 
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ANNEXE III. 

RAPPORTS LECLERCO SUR L'ACTION DES RR. PP. JÉSUITES 
AU KWANGO. 

Objet: - Action des RR. PP. Jésuites sur Je territoire du Kwango. 

Popo Kabaka, le 7 février 191 i. 

MO\SIEUR LE COMMISSAIIŒ <;ÉNl~RAL, 

J'ai l'honneur de vous envoyer "quelques considérations sur l'action des 
nn: PP.-.lésuitcs au Kwango (rögion de Tumba ~la11i)afi11 que vous puissiez 

_ prendre, dans cel ordre de choses, les mesures que vous jugerez nécessaires. 
Je possède, en cifel, la copie de votre lettre n° 5 du 2~ juin dernier à ~f -le 
Goi1vérneur gènéral, ei j'ai la conviction qu'il est de mon devoir de vous 
donner quelques renseignements précis à cet égard. - - 
- - . La région de Tumba 1'fani est évangélisée par le ll. P. Allard dont la 
résidence estétablie à Jonge, à 6 1 /2 heures de marche au nord" de "tun1ba 
l\la11i. En outre, un certain nombre de Iermes-cliapelles, 
, ·- La Mission 'exerce Îa tutelle SUI' ..töü eufants environ. Mais ce chiffré est 
de beauëou1/dèpàssé _-ét-·s-elon les R_ÉC-Pf)~ Alla-~d et Hanquet (de Pesi) les 
Iermes-chapellcsdela région des Basombos (Us- lcsuppellentBambutus}, 

_rerifern1e1ilm1 peu plus de 1,fOO individus dont assez bien d'adultes (un 
quart, oie seó1hfo~t~il", envimn ). - - -- - 

Au point de vue matériel cessujets des un. PP . Jésuites ne sontni m-iéüx 
ni moins "bien' traités - que les indigènes.' Leurs cultures sont belles ; •'1èu1'S 
maisons ril pisé plus saines ( seulement ils y logent à quinze · ou ,,fogt) ;· ,:le 
même les vêtements ne sont ni plus riches, ni plÛs loqueteux. Lil" où les 
villages sont pauvres (près de Kinzamba), _ les ··enfants des fermes-chapelles 
crèvent dé faim. Leuxque j'ai vus· à. Kizarnha, vena-ni -de la ferme-chapelle 
de K idanga, n'avaient plus que la peau sur lès os ( à part le catéchiste 'qüi 
était gros et gras ). · _ 
- ;\u pointde vue moral, .i<' n'ai vu aucune différence. L'actionmorale des 
HR. PP."me semble, jusqu'ici, avoir été complètement reléguée à l'arrièrc 
plan, pour une œuvre de combat':· 1a région de Tumba Mani est celle où les 
RH. PP. Jésuites font d<' l'avancement, 'doue oùils cherchent, avant tout, à 
avoir le sol el les enfants. 
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Au point dr. vue politique: les fermes-chapelles échappent complètement 
à l'action des chefs indigènes et il peu près entièremeut à l'action tie l' H lat. 
Il n'est pas difficile d,'. mir que les catéchistes ne connaissent d'autre maître 
que le missionnaire qui les y encourage. C'est eu effet u11 moyen de propa 
gande indirect, <·.u· les indigènes 11c manqueront pas d'affluer dans les 
fermes-chapelles, q11a11d ils constateront que cela leur assure l'impunité. 
Bi~n plu~~; .(t:s ,·a_tùhis/1'x pretcndcn! sauront diri!f''l' le cbc] iudiçène. Ils 
Jnï1lf1·r•Jrf ':<ïill\ l,,,~ 1· illa/1l'.'i des nu po.~ilio11s Cl ,du;si {CIi f ]Jll.'i Û lï'CfJII rir li Il:,: 
arrestations arbitraires pottr les sanctionner. Les aflaires de cc ge11r(• soul 
e11 instruction. 

La principale question est naturellement celle du recrutement des 
650 enfants 11011 orphelins. Viennent-ils librement ou coutre leur gré, mais 
de l'assentiment d1•s parents, ou bien sont-ils tout simplement volés? Je 
reqret te .. dfi, d<;J'O,Ár fr dire pour le ll. P. , Ward qui est un brave homme, 
mais au moins tes neu] di.rièmes rie ces enfants sont volés. 

Le •'R: P. t\11:frd m'a déclaré qu'il ne désirait pas d'enfants recrutés: qu'il 
interdisait ù ses catéchistes 1l'e11 prendre ; il m'a même dil qu'il était hostile 
au système des fermes-chapelles. Il a reconnu qu'en 11110 il avait chassé 
plus de viu~t catéchistes coupables d'illégalités ( entend l'e p:u· là : vols, 
árfrsh11io11s: arfütrair,'s (•t entorsions}. Il a avoué lui- mème que beaucoup 
crafüis élait11{1 ''tÓ;mmis par ses sousordros, 1nai:-- il sou insu. C\•st bien 
C<frfai'il: · Le '.ft. · f}?;AllarJ me semble avoir lrop le souci de la légalité pour 
viol~i•'la loi-sciemmem. Ceci IIC s'adresse donc pas ù lui, mais ù ses subor 
donnés et au systême général des fermes-chapelles. 

Si, d'une part, le H. P.· Allard reconnait que des ahus se produisent 
(non1breux';, PtÎisqt1'en· un an il a renvoyé plus de vingt catéchistes et qu'il 
n'a :pris vingt'fèrmes-chapelles ): d'autre part, la plupart des chefs indigènes 
se plaignent de ce que les enfants soient volés à leurs parents par les 
catéclÜsles oü par1lc H. P. Allard lui-même. Celui-ci, scion certains, verse 
rait même autàtil: de fois quinze Irancs qu'il désire d'eufants : un véritable 
marché.· Vous :-n\,~~ez qu 'ù iuterrojrer les chefs médaillés Lutumbo, lsi11ii1 
J•'ingoinbi, Bikaiala, Lugega, l>ombozi, lsiugu, Bik o, Kinzamha, leurs sous 
chefs el leurs .g<'IIS pour être amplement 1·1clairer i1 cet égard. 

· :·Pour le· moment, je 11c puis mus en dire dava11tagl', des instructions 
étant en coiirs ù' l'occasion de faits i1T<!1 .. ruliers de celle nat lire. ,, 

Je vous si~gnali~ pourtant que tes eufttn!« ainsi volés JHtr les catéchistes 
1w son! pas ri>iidux á leurs pc,re,~ts par le If. J>. Allard; il les gwïle:· pour 
tant' i'I ne peót méconnaitre leur provenance illicite, puisqu'il punit ces mêmes 
catéchistes pour les avoir recrutés ! 

-'La cause du mal provient incontestablement du système des fermes 
chapelles. Les aggloméra1io11s indépendantes de chrétiens poussent d'une part 
le missionnaire- 'à· chercher à les peupler toujours davantagc ; d'au Ire part, 
leurs chefs ou catéchistes, en l'absence du missionuaire, interprètent tous, 
sans doute· très trial, les 'ordres qui leur sonl donnés Cl commettent infrac 
tions1 'surInfrudliöus. La suppression radicale des fermes-chapelles est le 
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spul remède possible. Le IL P. Allard s'en déclare partisan, ainsi que dt• 
leur remplacement par de simples écoles libres. Il se propose de venir au 
mois d'avril prochain s'entendre à cel égare! arec vous. 

Le Subst inu, 
PAU 1.- .\I .\Tiil EU LECLEIICI). 

J\'. Il. - Le Commissaire de district du K wango a transmis celle lettre 
(_. 

au Gou,·crncur général, à Borna, en déclarant qu'elle .contenail des exagé- 
rations, mais que cependant il était nécessaire de prendre des mesures à la 
frontière si l'on ne voulait pas permeure l'exode des populations eu terri 
toire portugais, à cause des agissements des Jésuites, 

N° 2. 
Lettre 372:-3, A IP .. 

Affaire Ruyssinck et consorts. -- Plaintes des RR. PP. Allard et Ranquet. 

Léopuldvil11:, h: !J avril 191 J. 

« ~IO.'lSIEUI\ I.E PIWCl!I\EUII ÜNl~I\Al.1 

Avant la réoccupation du Kwango, tandis que dans IP reste du dist riel 
dominait I'organisatibn commerciale du C. C. C., modérée mais très souvent 
soutenue par le corps de police de Popo Kabaka, dans la région de Tumba 
Mani el Kinzambu, trois organismes se trouvaient eu présence : l'l~tat, qui 
n'était plus représenté que par un ag<>nt des Finances: la .\lissio11 des 
HR. PP. Jésuites; dont l'œuvre était accomplie par dPs missionnaires actifs 
et surtout intelligents; le C. C. C. qui exploitait depuis longtemps la région 
avec un grand nombre de capitas placés dans le- aggloméra1io11s indi 
gènes. 

Inutile de dire que Ie bul poursuivi par ces trois !-lémenls ne pou mit 
être le même. 

L'agent des Finances, qui était e11 même temp- ollicier de police judiciaire, 
aurait dû être parmi eux l'élément modérateur : représentant de l'lttal, 
il aurait dû être le gardien des lois el dP:-- droits des indizènes. Il n'en 

t. r_., 

fit rien. 
J'ai consulté les archives du Parquet de Léopoldville el j'ai constaté 

que l'activité du sieur Huyssinck a été nulle comme officier de police 
judiciaire. 

l\falheurcusement cel age11L était doublé d'un criminel et, éloigné de 
toute surveillance et de tout contrôle: il s'est laissé aller i1 commettre une 

!) 
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double série d'infractions, la première en service, par la façon illégale dont 
il recrutait les porteurs qu'on lui demandait; la seconde pour des mobiles 
tout à fait personnels, en commeuant des entorsions, des arrestations arbi 
traires et des viols. 

A cette même époque le C. C. C. exploitait commercialement la région 
avec un médiocre respect de la légalité. 

Les gérants el les capitas de Kiuzamba agissaient. comme en général tous 
les agents et capitas du C. C. C., co~nrnc ils avaient agi précédemment dans· 
les postes de la concession de la Wamba, où ils n'avaient pas craint de 
dire aux indigènes qu'ils étaicnl choses de la Compagnie, laquelle les avait 
achetés à « Bula Matari », corps et biens, avec les terres. 

Ils cherchaient ù amener los indigènes à faire Ic plus de caoutchouc 
possible. Tous les moyens étaient bons. La contrainte morale d'abord, la 
contrainte matérielle ensuite. La main mise sur les biens, sur les femmes et 
les attentats à l'intégrité personnelle des indigènes étaient couramment pra 
tiqués par les capitas qui, forts de l'appui du blanc et armés le plus 
souvent d'un fusil à piston, donnaient libre cours aux mauvais instincts de 
leur race. 

En mème temps les HH. PP . Jésuites faisaient de I' « avancement » 
dans la région, suivant la phrase, très exacte d'ailleurs, de .M. Leclercq. 

Mais ce jeune magistrat n'a vu les choses que superficiellement, sans 
s'inquiéter de leur enchainement logique. /,'avancement des Ril. PP. Jé 
suites n'est ]HIS la rafle et Ce:cploilation de l'enfant; mais c'est l'application 
logique et mahodique cl' un priucine : « Il est impossible d'ogir sur l'indi 
gène adulte, et, pour agir sier la nouvelle génération, il faut la soustraire á 
t'influence des adultes )>. 

Voilà ce qlle doit être, à peu près, la théorie des HH.•PP . Jésuites, Il ne 
s'agit donc pas d'exploiter le plus grand nombre d'enfants, mais il s'agit 
d'éloigner les enfants des villages, mèrne tous les enfants si possible, de les 
dépaganiser et <le les christianiser. De celle façon la population future sera 
à eux. Mais pour qu'un ou deux missionnaires, quelle que soit leur activité, 
puisse faire cela dans une région très vaste, pour des milliers d'enfants, il 
faut réunir ceux-ci en grnupes, pour leur donner l'instruction et les rendre 
indépendants du village. Voilà l'origine des fermes-chapelles avec leurs 
cultures. 

.l<· n'ai pas eu malhcureuscmenl l'occasion de m'entretenir il ce sujet 
avec aucun missionnaire de Kisantu . Je me suis croisé avec Ic R. P. Allard 
sur la route de l'opo Kabaka, mais sans le rencontrer; car justement cc 
jour-là javais perdu le hon chemin. 

1'l;iis je pense que seulement Il' principe exposé ci-dessus peut expliquer 
l'avancement fantastique des llH. PP . Jésuites de Kisantu. On voit leurs 
fermes-chapelles de Kiloa11ti;o el de Tumha .\lani parfois ù six jours de 
marche dr. Kisantu, Il esl {\vident que le catcchiste y est Le maitre absolu. 

ûn JU' sauruit wupçoimer nos srntiments cnrers lu luuuc œuore des 
missions ,,t cepetulan! il m'est im;Jossiblf' d'tulmet tre 1m pareil principe, 
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D'ailleurs je suis certain que le H. P .. Allard lui-même, avec nombre de 
jeunes el intelligents missionnaires, He le trouve plus si excellent. 

fi n'est pas exact qu'on ne puisse agir sur l'adulte, el les enfants néophytes 
doivent rester dans les villages, car on peut, par eux, agir encore plus 
facilement sur les adultes. Dans les écoles des autres missions, en effet, on 
ne rencontre pas mal d'adultes qui demandent à leur tour i1 être instruits. 
El la meilleure preuve est toujours fournie par les résultats pratiques. 

(Ju'cst-ce, eu e/(e( 11ue les 3 ou 4.,000 chrétiens par destination des 
[ermes-cluipellcs des Ril. P />. Jesuùes, e11 comparaison des dizaines de 
milliers de chrétiens conquis par les HR. PP. de Scheut à Kauqu et 7;w· 
les Rédemptoristes dans la rëqio» »oisiue des Jesuites? 

El cependant, que je sache; nulle part ne sont employés les moyens de 
contrainte reprochés aux catéchistes des Jésuites : meilleur résultat donc 
avec moins d'effort. 

,\lais il y a plus : M. IP Ministre des Colonies vient de décréter ù la 
Chambre la fin des fermes-chapelles dans leur forme actuelle. 

En effet, les enfants deviennent vite adultes et les adultes des fermes 
. chapelles sont soumis à l'impôt comme tout le monde; el pour payer 

l'impôt, ils devront prendre un engagement ailleurs, ou hicn rentrer an 
village et faire du caoutchouc. 

Car autrement il faudrait que les Hit PP . Jésuites eux-mêmes four 
nissent l'argent pour l'impôt, ainsi que leur avait conseillé, d'ailleurs, Jl. Ic 
Commissaire g<•néral du Kwango, évidemment dans le souci d'une percep 
Lion plus aisée des impôts. <• De cc/fr [uço», ajoutait-il, rous ne perdrez pas 
le [ruit de votre l011g lubeur et de vos sacrifices, et le Gouoernemcni ne 
uuuiqueru pas de vous rendre avec la main yauche ce qu .. 'il vous prendra de 
la droite. )> 

Mais je ne pense pns que ce savant conseil soit suivi. Les fermes 
chapelles seront donc fermées par l'impôt, ce qui meure au point de vue 
religieux ne sera pas un grand mal, cal' ni les indigè11es ni les protestants 
ne pourront plus dire que les Pères soul des voleurs d'en/'a.11rs, el la confinncn 
envers Ic Père Jésuite rennltra <lans les populat ions. 

Il est à propos d'examiner ici une pièce du dossier, dont j'ai eu connais 
sance, notez-le bien, par le Commissaire génöral du Kwango et dont, la 
copie ne m'a été fournie par ~I. Leclercq qu'à ma requête. 

Il s'agit du rapport de .\1. Leclercq, en date du ï février 1 !H 1, adressé 
an Commissaire gö1~éral du Kwango sur « l'action des IW. PP. Jésuites sur 
le territoire du Kwango ». 

Je me suis beaucoup étonné de ce rapport étra11ge el il me semble qu'il 
y a lieu de rappeler encore une fois ce Substitut ,\ l'impartiale sérénité et ù 
la stricte observance de ses Iouetions. 

J'estime, en effet, qu'un substitut. ne doit rédiger ses rapports qne pour le 
chef du Parquet, et j<' déplore ce manque de discipline d'autant plus que ce 
rapport est excessif dans sa forme comme dans son contenu. 

Les enfants volés qui crèven: de faim el qui 11'0111. plus que lèl peau sur 
to 
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IP do:- ù tùlé du catéchiste gros el gras, ce sont des hyperboles et des anti 
thèses déplacées dans un rapport de magistrat. De plus, l'exposé de 
.\1. Leclercq esl inexact en grande partie, surtout parce qu'il ne permet pas 
tie se rendre compie des causes el des effets des faits tombés sous son 
observation. 

.Je 11c connaissais pas cc rapport lorsque j'ai relevé, en passant à la hâle 
duns la même rétdon, qu'auprès des frrmcs-chapclles s'étendaient de belles 
cultures. Et je 111ai pas manqué de demander : 

QUESTION : Qui YOUS fait faire ces cultures? 
H1!PONSE : ~lo11 Père. 
f)ubT10:-; : ()ui vous donne les semences, los instruments et les instruc- 

tions pour ces cultures? 
HÉPONSE : ~Ion Père. 
QuEsTION : Pour qui est la récolte de ces cultures P 
lh:Po:,SE : C'1•s1 pour nous. 

D1\ plus, il y .1, dans les fermes-chapelles, des chèvres, des moutons et 
des poules, tandis qtw dans les villages 011 ne trouve pas un œuf. 

J'ai vu aussi les maisons t'I 1~gale111cnt, comme M. Leclercq, que les 
enfants y logP:.iien1 il plusieurs ; mais j'ai vu en générnl dans les maisons de 
pel iles caisses ru bois, formées avec un cadenas . J'ai questionné les enfants 
et je leur ai demandé d'ouvrir les caisses, pour contrôler leurs dires. Et j'ai 
constaté que 11· IL P . Allard fait aux enfants deux distributions par an de 
costumes complets, et leur fournil IP cadenas pour la caisse. Le noir aime 
ù garder ses « kitokos » polll' les fêles el les promenades : les plus riches 
chefs de village, ù leur ordinaire, ne sont pas mieux habillés que les indi 
gènes plus miséreux. 

Il y aurait donc lieu plutôt de s'étonner si M .. Leclercq avait trouvé dans 
les fermes-chapelles des gens bien habillés. 

JI est cxuc! r1w· le R. P. , ïllard a ,-,,nnoye d<1 nombreux catéchistes) 
mais il a établi ti lui sent 1.1in.r;t-1roi"s [cnnes-chapelle« et te P. Houque; 
presque 111tta11t, dau» uur réçiou qui était restée complètemen; au dehors de 
route in/1w•11f'e chrctienn«. Il a rlli donc emprunter des catéchistes d'autres 
ruces ; et ln di/Pn'J1r-e de race n'est pas la moindre cause des abus que tes 
rutechiste« Uil! CO/JIIJ_liS. 

Dès qu'il a pu s'en passer, dès qu'il a pu former des catéchistes de la 
n,gio11: il a renvoyé les anciens ù leur foyer cl les abus semblent avoir 
cessé. Cc renvoi des catéchistes est donc plutôt un fait d'ordre général 
qu'une mesure personnelle. 

Ainsi lus fermes-chapelles échappent el pour cause à l'action des chefs 
indigènes : ce n'est que l'applienlion du principe que j'ai exposé. Mais elles 
n'échappent plus à l'action de l'Élal, dès qu'elles sont soumises à l'impôt. 
Er: d'autre pari, l'action des missions, voulue el subsidiée par l'État, n'est 
ell« pas, 1•11 quelque sorte, l'action de l'tt1at? Quelle absurdité donc que la 
:-11p1H·e . .,~ior1 radic·alP dos Iennes-chupellcs préconisée comme le seul remède 
possible ! 
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La répression des abus et la soumission à l'impôt suffisent; les lois écono 
miques feront le reste. 

Il y a quelques années, on a reproché il Kisantu de ne pas répandre sa 
lumière sur les peuplades des environs. Et depuis, Kisantu a réalisé une 
œuvre très considérable avec une rapidité étonnante. C'est ce qui a donné à 
M. Leclercq l'impression d'œuvre de combat ou d'avancement,' mais quelle 
erreur juridique et économique de dire que les Jésuites cherchent avant 
tout à avoir le sol et les enfants ! 

. Cette appréciation ferait croire qu'il y a là un but d'exploitation : or, les 
Jésuites ne font pas, comme à Kangu ou à Nouvelle-Anvers, <le plantations 
qui peuvent rapporter, et le sol, jusqu'à ce qu'il n'est pas vendu ou concédé, 
appartient à la Colonie ou aux indigènes. 

Je suis même certain que cet avancement constitue pour la mission une 
dépense notable, dans le passé comme pour l'avenir, jusqu'à ce que les 
nécessités hiologiques cl les lois économiques donneront à ces :.-iggloméra 
rions artificielles une forme naturelle et stable. 

Dans leur avancement les RR. PP .. Jésuites de Kisantu se sont rencontrés 
avec i\J. Huyssinck, dans la région de Tumba )lani, et avec l'exploitation 
il outrance du gérant du C. C. C. dans la région de Kinzamba : chacun 
désirant être le maitre absolu, le. conflit était inévitable. D'abord, ils ont 
cherché à s'entendre; mais, déçus, ils se sont accusés réciproquement. Telle 
est l'origine des présentes enquêtes. Je ne me proposais pas de m'arrêter 
dans cette région et je n'ai fait qu'y passer. 

Mais j'ai appris que le R. P. Hanquet ôtait toujours occupé à faire des 
enquêtes dans les villages. Puisque ni le Parquet de l.éopoldville, ni celui de 
Popo Kabaka n'ont rien reçu de sa part depuis la lettre du 23 janvier, avec 
ses annexes, il y aura lieu de l'interroger cl de contrôler ses déclarations et 
une enquête devra être faite sur les a~issements du gérant et des capitas de 
Kinzamba. · 

L'enquête à charge du sieur lluyssinck el celle à charge des catéchistes 
doivent être complétées sur place. 

Il [uudra nitrrroqer à nouneuu le ll. P. A liard dont les réticences, après 
ses accusations, ne sont plu» admissibles. Il faudra qu'il s'expliqtt<', car le 
Pnrtjue! ne pourrait tolérer qu'm,, lance de granes accusations pour ensuite 
tlërliner toute respousahiiiu: /:,,'t j'ai éu: «umn« du procéd« des deux RR. PP. 
Jrsuites qui, au lfru d'aider é11n·_qiq11cme11t t'auioritë judiciaire dans la 
N'pression immédiate des infraction« commises contre les iïuliqènr«, semblent 
vouloir arrunqcr r, tamiobl» les faits .rrra,·r·s qui ressimisseïu du Code JJé11al · 
et ries tribunuu.r, et ne s'tulresscn! au Parque: qu'à contre-cœur el lorsque 
f,,s énenements ne leut donunü plus assez so1is/<1clio11. 

L,, Procureur ri' t'tat Ir 
CELETTI. 
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Sur l'œuvre des RR. PP. Jésuites. 

Kassongo l.unda, le 20 avril HH1 . 

. ,IO'\SIEUR LE PHoCUBEIJR o'ÉTAT, 

J'ai l'honneur de vous envoyer, par la présente, quelques considérations 
sur l'œuvre des RH. PP. Jésuites au Kwango. Jlon second voyage au Kwango 
m'a do1111é l'occasion d'étudier de près l'action de ces missionnaires. Parti 
de Léopold ville le 2 décembre 19,t 0, j'ai visité successivement les missions 
de Kisantu, Kimpako, Pesi, l.emfu et Jongo ; j'y ai logé dix-huit. jours; je 
suis passé par de nombreuses fermes-chapelles el ai logé dans plusieurs 
d'entre elles; j'ai pu interroger les missionnaires, les commerçants de 
Madimba, Pesi, Gunga, Kinzamba, les agenls de l'État à )ladimba, Mahinda, 
Tumba 1'1ani, plus de vingt chefs médaillés et plus de cent indigènes. 
Je n'ai quitté Kinzamba pour Popo Kabaka que le 29 janvier 191 ·1. Je suis 
ainsi resté près de deux mois dans cc pays . J'ai dù y foire des enquêtes, 
dont certaines ont mis en cause soit les HH. PP. Jésuites, soit leurs caté 
chistes . J'ai de la sorte recueilli assez bien de renseignements sur celle 
question; cl, me rappelant combien clic avait été discutée et avec qu'elle 
passion, ù la suite du rapport dé la Commission d'enquête en 1905, je me 
suis dit qu'il 11c serait peut-être pas mauvais de vous foire part <IP ce que 
j'ai constaté, afin de contribuer à donner au Gouvernemc111, sur cette 
question, des renseignements précis et impartiaux. 

La « question des Jésuites » n'a guère été agitée au Congo qu'à partir 
de 190~-. 

Jusqu'à cette date, c'était l'âge héroïque, les missions s'établissaient, l'on 
créait partout des postes auxiliaires ou formes-chapelles, 1'011 recrutait les 
enfants sans contrôle, nul ne se préoccupait de la question de légalité. 

Ce fut en 1904 que la question de la légalité de l'action des HH. PP. 
Jésuites fut posée en premier lieu. Les missionnaires protestants, surtout le 
H. Frédérickson, établis dans la même régfon, protestaient depuis un cer 
tain temps, affirmant qu'il se ccmrneunir, sous le couver! de la religion, de 
véritables excès. Un magistral, i\lolh Borglum, fut envoyé sur les lieux; il 
constata que les accusateurs disaient Haî; des milliers d'enfants, ni orphe 
lins) ni abandonnés, étaient enleoes rie [orcc dans leurs villa,qes et main 
tenus, ma~fJ1'é leurs parents, dans les missions d les [ermes-chupelles. 

La Commission <l'enquête, dans son rapport, reproduisit en termes très 
modérés les accusations des missionnaires protestants et du suhstitut Moth 
llorglum. Cela éveilla définitivement l'attention du Gouvernemo11l. Le sub 
stitut Tessaroli fut envoyé en 1906 pour continuer l'œuvre de )lolh Borglum: 
il ahoutit aux mêmes couclu-ious que lui. Pondant Ioule l'année 1 H07, les 
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chefs territoriaux ( Jloulaert, lreuster, etc.) poussèrent des cris d'alarme : la 
population était excédée, haïssait les Jésuites; elle allait se révolter. 
Et effectivement l'agent d'administration Verrneerherghen, qui était chargé 
de faire rentrer un certain nombre d'enfants dans les missions, fut attaqué à 
plusieurs reprises par des indigènes : l'attitude de ceux-ci fut même si 
agressive qu'il fallut envoyer dr. Léopoldville des troupes avec le comman 
dant Heer pour rétablir l'ordre. En 1908, on chargea le substitut De San, 
puis le substitut Gelders de mettre les choses au point. L'hostilité des 
RH. PP . Jésuites les empêcha de réparer les abus, mais non de les signaler; 
et De San, dans son rapport, dût protester contre l'attitude de certains 
missionnaires à son égard. 

Tous ceux qui aoaient donc eu à s'occuper ties /lR. PP. Jesuites, les 
missionnaires protestants, 1tloth Borçlum, la Commission d'enquè!e, Tessa-· 
roti, Moutaert, Deuster, Vermeerberqtien, IJf' San, (Ielder«, concluaient de 
même. Ils reconnaissaient tous l'illeyalité de l'action des Jësuites. Ils Leur 
reprochaient surtout : 

1 ° /)e ne pas se contenter de recueillir les enfant« orphelins et abrm 
donnés dont la tutelle leur était délé,9uée por lEuü, mais de j'aire un véri 
table recrutement, prenant de force, contre le _qré des parents, des milliers 
d'enfants qui etnien! e!l/àmés dans les missions et baptisés manu militari; 

2° De ue pas bien traiter ces enfants, de les laisser manquer uuime de 
logement et de nourrir-ure, de ne pas chercher· à améliorer leur existence, 
mais de voir en eux une rnain-d'œuvre à bon marché; 

3° D'obliger les adultes à se grouper en fermes-chapelles, c'est-à-dire en 
villages· chrétiens soumis exclusivement aux Pères, ëchoppant à t'autorité 
de l'Iitat et des chefs reconnus el deoau! fournir aux missions -une main 
d' œuvre abondante et non rétribuee / 

4° De [aire de l'opposition û l'Etat; de cher citer á faire au Congo un 
lt;tat dans l' fttat, ttn nouveau Para.r;,wy, rl'oit tout agent de îautoriu: serait 
exclu, où t' on ne paierait plus l'impôt, où les seuls maitres seraieiu les 
UR. PP. Jésuites. 

Tels étaient les reproches adressés aux RR. PP. Jésuites et à leur œuvre. 
Je suis convaincu qu'ils étaient [ondes. Non seulement cela résulte de tous 
les rap por Is officiels, des constatations faites par les fonctionnaires envoyés 
sur place en mission, mais encore les Pères eux-mêmes aujourd'hui le 
reconnaissent. Des lettres du R. P. Devos auestent que des centaines 
d'enfants sont morts de faim i1 Sanda et à Kimpako ; les HH. PP. Banckaert 
el Butaye m'ont déclaré qu'ils n'arrivaient que depuis deux ans à nourrir 
convenablement tous leurs enfants; les RIL PP. Allard et llanqurt m'ont dit 
que certainement des abus avaient été commis, qu'on avait été trop vite, 
qu'on avait recruté beaucoup trop d'enfants sans tenir assez compte de la 
volonté des parents; le H. P. Butaye m'a encore raconté comme quoi il 
avait provoqué l'expédition Heer dans le seul bul. de pouvoir avancer sans 
risques chez les Basomba de Tumba Mani et y prendre des enfants, sans 
essuyer de coups de fusil. 
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Mais en méme temps les Pères me disaient : « Tout cela, c'est fini, c'est 
de l'histoire ancienne, depuis ,I 90!) tout ou presque tout est régulier et les 
illégalités, de moins en moins nombreuses, commises malgré nous par nos 
catéchistes, sont réparées et sévèrement punies par nous ». 

Admettons ce point de vue, jetons un voile sur le passé et n'exposons 
que la situation actuelle. 

Je vous dirai fort peu de chose de l'œuvre matérielle des Jésuites, parce 
que c'est la mieux connue et. la seule dont on ne puisse discuter l'imper 
tance. 

Tout le monde sait que les missions des HR. PP. Jésuites sont très belles; 
certainement, je n'ai jamais été aussi bien logé à Borna ou à Léopoldville 
que les RR. PP . Jésuites dans leurs centres à Kisantu, Kimpako, Pesi, Sanda, 
Lemfu. Et certainement, les R. P. Jésuites sont parmi les Européens au 
Congo dont la vie matérielle laisse le moins à désirer. Ce leur est d'ailleurs 
imposé par leur Supérieur de Belgique qui, non sans raison, estime que 
pour faire un travail considérable, il faut logement sain et nourriture abon 
dante. 

Le travail exécuté par les enfants noirs est grand aussi. Partout de 
vastes plantations, des écoles, des habitations en pisé. Pourtant, il serait faux 
de se [aire une idée de leur vie matérielle par le tableau qu'ils presenten! 
aux grandes ceremonie, comme la réception d'un ministre des Colonies ou 
d'un leader socialiste : ces jours-là les. chimhecks sont lavés à grandes 
eaux; les enfants reçoivent des pagnes neufs et double ration de vivres. En 
fait, el surtout dans les petites postes ou fermes-chapelles, les enfants ne 
sont pas actuellement, sauf à Kisautu même, mieux logés ou vêtus que dans 
leurs villages el ils Ic sont infiniment moins bien que dans tout autre 
centre de blancs, ou au service de n'importe qui, État ou particulier. Certes 
Jeurs huttes soul en pisé, mais ils y logent à dix, quinze on vingt. Ils 
reçoivent un pagne tous les trimestres. Là où le pays est riche, où les 
villages-indigènes sont riches, les plantations des Pères le sont aussi : là où 
les villages sont pauvres et où les indigènes meurent de faim, comme dans 
la région de Kinzamba et Pesi, dans ces parties-là les plantations des Pères 
ne rapportent guère el les enfants sont de véritables squelettes. Jamais je 
n'ai vu de noirs plus misérables que les enfants habitant depuis deux ou 
trois ans la ferme-chapelle de Kinkanga sur la Lufu. 

Ceci n'r-st du reste pas une critique, mais une simple constatation. Au 
contraire, un progrès sensible s'est accompli puisque les enfants mouraient 
de faim, faute de vines, tandis qu'aujourd'hui on parvient à les faire sub 
sister partout, parfois dans l'abondance. Comme Ie faisait remarquer Ic 
H. P. B111aye, c'est un superbe résultat, car il est souverainement. difficile 
de nourrir vile: avec les seuls produits du sol, d'énormes et récentes agglo 
mératîo11s,. comme celles de Lemfu, Kisantu, qui comptent. près de 
1,000 âmes. Ce progrès qui se dessine nettement depuis deux ans n'ira 
qu'en accélérant el bientôt la situation sera satisfaisante. 

Je dois ensuite signaler l!lW les RB. PP . Jésuites ont rt•lié leurs missions 
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diverses par plus de 200 kilomètres de routes carrossables (pour chars à 
bœufs}, travail considérable d'utilité g_(•nérnle et qui leur permet de ne plus 
avoir recours au pot·l:1gc que dans des conditions exceptionnelles. 

Ceci dit, 1•un·o11:- dans Ie vif de la qm•~tion. 
li y a deux façons dt! comprendre l'r,'angéli~ation en pays sauvages. Ou 

hicn, d'une part, Ic missionnaire a véritablement Ic rôle d'apôtre ; parlant 
d'un monastère, il royngc dans la c~1mpagne, s'arrêtant chez les indigènes 
pour leur prêcher « h bonne parole >), les baptisant, revenant périodique 
ment dans les mêmes régions, HU besoin laissant derrière lui un maitre 
d'école noir, ou bien emmenant avec lui, b sa mission, quelques enfants 
bien doués qui lui sont confiés par leurs parents. Au Congo, les 
RR. PP. Rédemptoristes :-i1-dsserH ainsi; continuellement en route, revenant à 
Matadi, Kimpesse, Tumba, Thysville pour se reposer soulnment , ne boule 
versant en rien la famille ni la sociélö indigène, ils font des progrès 
énormes; sont aimés et bien vu-. de roule la population. Il en est de même 
aux Indes anglaises des Bil. PP .. Jésuites. 

Ou bien, d'autre part, le missionnaire ne s'adresse pas aux indigènes 
chez eux ; il veut former de::, centres indépendants créés par lui, peuplés 
par lui, cl où il sera le maitr«. (1 évangélise chez lui seulement. Il cherche, 
par conséquent, it attirer dans ses mi~sions le plus d'éléments possibles et 
s'adresse ù eux exclusivement. C'est le système des RIL PP. Jésuites au 
Congo belge. 
/Ja11s leur mission au K ll.Nllf/O, roule l'action des RR. PP. Jésuites est 

ba.~ée sur ce systh11e : l'hiw1!rll.w,1io11 N l'ti,luc([Lion i11divisihles el pour 
suivies, non cltrz les i11rll,,,:,,r•s7 11,(lis cluz les nussion uturrs, Les missions 
centrulrs où huinteu! l,,s Prrr« sont p1·117Jfrics de ceutaiucs rl'e1, [uuts ( Kiswtfn 
800, KimJHil.'O 300, fr111/11 .900, etc.); cl r:11 Olt/re frs Pères, ne poucan: 
étendre 11 t'i11f,'.11i leurs rentres, ont créd des poste» uuxil.uircs, qu'ils 0;111clfrnt 
/crmr:s-clwpelfrs, diriqe« 11r1r un co;1ira noir. v1lla9es dont ils so11I les 
moitres et lwl1irés exluxiooment par des e11(a11ts retires par eux des villages 
i11dig,;11e,r;; el de,'> më11091.<.; chrétiens, 

C'P!-l ce système suivi p;ir les IlB. PP . Jésuites, qui a provoqué leurs 
erreurs, l'lio:-;tili1é dt•:- intli~i'nc:-, el l'iutr-rveution de l'tt1nt. 

Pour (~Y,rng-,~li:-:er il d1•\('ll:1i1, en <'ffcl, nércssnirc aux RH. PP . Jésuites 
dauin-r des ('IJf:111!:- dan-: leurs 111i:--:--io11~\ de soustruir» des rnfil11ts indizèuos 
ù l'action el ù l'autorit« de leurs L11nillr::; pour y i1,bslil1H'r la l<'11r propre. 
C'étnit dt'<.:upl<·t· la d1rlirnllt'.• d1• lt•111· IÙ('.IH·, car, 11011 S<'lli<•rn1•11l il 11'ii!:tit pas 
facile d'obicuir les e11fa111:-; \ïHd11.~, 1t1,1i;-; <'_ncorP, 1111c Iois les eufants obtenus, 
les Pères dcvnicut l'('tllpla<·1•1· auprès tl'<'IIX IP\11':- p:m·nls, tùdic dr"•licn1,-, 
coûteuse el entraiunut une ?;rnnde rc!-po11s;1bilitö. 

(;'r•st la q,u.•sf/011 d11 u•rn11,·11u:11t des c11/rwts r111i a 71rovoque le 7Jllfs de 
co,,f!its Cl fuif uuùrc che: ks 11ul1/1h1f's ki ha111c et 1111c vir.:c terreur des 
Jésuin«, terreur si 1·il·11c,· qu«, lr,rs1;11,· jr• suis 11nss,; ilun« la r/gùm rn déccm 
lm· l .<J f 0-jam·icr f .CJ / I, ll's 1·illaqr s entier» :(c11 /1ryr1ir•11f d1111s la /árël 1r mou 
aJi!Jl'Of'lic, le bruit séluu! ,-,;/J(tWfll que jr: vc1,ais prendre tlr« c11/<01.ts /l0tl1' les 
nussions. 

H 



IN° 20_1 ( 40 ) 

Jadis, !,1s 11R. PP . Jésuites prenaient les enfants sans se préoccuper du 
consentement des parents. Ils arrivaient claus tel rillag,\ exigeaient du chef 
autant d'enfants, au besoin les faisaient arrêter par la Force publique. Le 
R. P. Buta y(! m'a raconté, coin me sa plus grande faute au K wanzo, le· fait 
d'avoir provoqué l'expédition militaire llcer dans le pays de Tumba i\lani : 
la colonne de soldats pril, dans les villages, environ 4;50 enfants que le 
substitut Gelders, débarquant d'Europe, inscrivit comme orphelins et dont 
un grand nombre ont encore al~jo11rd'h11i leurs parents. Cette erreur a fermé 
aux missionnaires la- rég-ion de Tumba Mani; le R. P. Allard n'a jamais pu 
s'installer dans les :,ra111lcs chefferies tic Kimdompolo et Tumba Mani et 
leurs chefs, Pululu et Domhazi, soul décidés, au premier catéchiste qui 
arrive chez eux, f1 passer en territoire portugais. 

Aujourd'hui, il n'y a plus un missionnaire qui arrête un enfant 011 qui se 
serve de la force pour s'en procurer. 11ais néanmoins les droits des parents 
ne sont en rien sauvegardés: car ce sont les catéchistes noirs el les chefs 
qui, actuellement, recrutent cl abusent. 

Très peu d'enfants viennent volontairement ù la mission. Très peu d'or 
phelins aussi. Certains Pères, rel q11P Ic H. P. llauquet, de Pesi, sont' mème 
adversaires dP la tutelle assumée par nttal et déléguée à la mission. 
la plupart des en/<wts so1I1 dour, aujourd'hui, obtenus comme suit : ou 

bien le missionnaire s'iulressc ou rhe]. Il lui denunul« tuut !l'en/êmt.r;;; si le 
chef refuse, tout est dil; mais saurent le che], allée/ui par la promesse d'ar 
,f/Cnt ou de cadeaux (notamment des redi1111ot,·s; rie." chupetuu: ou 15 on 
20 (ranr:s par e11/á111) envoie "li missionnaire quelques r•11/<mts. Le mission 
naire, s'en remettant au clic], recuit ries en [ant« connue rennes volontaires. 
Rn fait, jamais le missionnaire ne consulte les parents. Tous ceux: qu,: nous 
rivons interrogés sont unanimes sur Cl.' poiiü. Les poreuts /H'Olestcnt, i11utile 
ment. Ici la bonne foi du missionnaire f1SI ùuliscutoblc. Tous m'ont dit circ 
connaincu« fJIW le seul ussentinu.nt des tlu'f.~ suffisait. Peut-ètre auraient-ils 
p11 s'enquérir auprès des parents ; le IL P. Allard m'a affirmé croire la chose 
inutile. Cela peul sembler extraordinaire il Ioule personne qui n'a jamais vu 
los missionnaires jésuites chez eux; mais je les ai trouvés tellement occupés 
de leur œuvre, tellement attentifs aux seules questions rcligiPUSPS, absolu 
ment ignoranls de la loi cl vivant intellectuellement en dehors el en oppo 
sinon avec la société civile, que pareils oublis me paraissent aujourd'hui 
parfaitement conciliables avec la plus absolue bo1111e foi. 

011 bien encore, tro1> souvent matheureusement, les ctüocliistes noirs [ont 
le recrutemnu, Ils 1w fr disent pas 11I1 missiounuirc ; qutuu! il passe da11s la 
[ermc-chapeüe : « Père, lui disent-il«, e11 lui 111011/rant quelques nouoetlcs 
tetes, voilà des en/anis qui se sont 7n·r;se11tés ;,nw· étre instruits. » Le mis 
sionnaire " conliuuce et n'es! détrompé (fllf' lorsque le« 11uli_qènes vie1111e11t se 
plaindre. 

Or, ers catechistes, au.xqncls on 11.e 1>c111 denuuidcr ln modération, chose 
inconnue ici, prennent fr,s r'11/ánt.~ rf,, [orce, 1·0111 en {J(lnde les arrêter dans 
les villa.r;es. les anuirrent, flU besoin umurrent les chefs aussi et prvfite11t de 
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l'e:1;7Jàlition 7wur voler. Quelques cas de cc g:f~nre ont été instruits par moi i1 
Kinzamha ; mais cr soul les déclarations du B. P. Allard qui me permettent 
de g(!uérnliscr. Le IL P. Allard me disait d'un fon uuvré : « .\ks ca1échisles 
sont des bandits; dès qtw j'ai Ic dos tourné, ils fout trente-six sottises. En 
11n au, j'ni dû en chasser plus de vingt » ( ni le H. P. Allard ne dirige pas 
vingt Iermes-chapellesl]. Le H. P. Allnrd ajoutait qu'il n'apprenait que peu 
des méfaits commis, les indigènes n'osant se plaindre à lui de ses propres 
geus. 

li pst un point qui, évidemment, prête à critique: le H. P. Allard, par 
c.ceiuptc, chasse les catéchistes pour arrestations d'enfants, mais qard« les 
P-11j<111rs. A première vue, nous autres Iouctionuaires cl laïcs, nous y voyons 
une preuve absolue d'hypocrisie. En fait, il n'en est rien. Nous u'envisa 
gcons jamais les choses qu'au point de vue social, Îégal; le missionnaire les 
envisage au point de vue religieux seulement. Et alors il se dit : << Voilà des 
enfants que je pourrais sauver ; ils ont été amenés ici illégnlcment ; vais-je 
les renvoyer et les voir à jamais perdus? Jamais! Je les rendrai quand leurs 
parents les réclameront ». Et. comme les p:1r('111s n'osent les redemander, ces 
enfants restent dans les fermes-chapelles. Ces catéchistes rr-çoiven! cepen 
dant des instruétions formelles. )lais cela 11c sort ù rien. lb désirent, d'une 
part, se faire bien voir du Père; d'autre part, ils veulent autaut d'enfants 
que possible, car ces enfants sont leurs sujets. Et ils sont, plus que les sol 
dats et les chefs, portés à mal Iaire, cai· ils n'ont pas, comme les soldats, la 
discipline, ni comme les chefs nnturtls, la 1101ion i1111ée de l'autorité. 

En résumé les dix-neuf vingtièmes des enfants sont, aujourd'hui encore, 
recrutés illégalement. Mais les HH. PP . Jésuites pèchent là au plus par 
omission el par ignorance. lis dépassent leurs droits en croyant avoir. le 
droit de le faire et croyant faire Ic bien. 

Celle situation illégale, certains missionnaires, les RH. PP. Hanquet et 
Allard surtout, la comprennent. Et ils ont de suite aprrt;u les remèdes à y 
apporter: la suppression des fermes-chapelles, u1ê111c l'abandon de leur mode 
d'évangélisation et l'adoption de celui des HH. PP. H1'.•dpmplorislcs. Le 
H.. P. Alla ni s'Psl, sur ces hases-lil, entendu pour Ic district du Kwango 
avec le Commissaire général Van Wcr]. Dès lors, il ne faudra plus recruter 
d'enfants cl la ·question sera résolue. ,'1ais 1011s les missionnaires ne sont pas 
de cet avis; certains, les RR. PP. Buiaye, Devos et Swaunet suri out, sont 
d'ardents partisans d'un régime dont ils ont été les fondateurs il y a douze 
ou quinze aus, li incombe donc ici au Couvernement de négocier avec le 
R. P. Provincial il Bruxelles et de pousser les Jésuites dans celte nouvelle 
voie en leur accordant Ioules les facilités légalement possibles. 

Les enfants étant recrutés, de quelle façon les BH. PP. Jésuites s'en 
occupent-ils P · · 

S'il s'agit de filles, elles sont, sans exception; envoyées <lans les missions 
de Kisantu el de Lemfu, où Plies sont confiées à des religieuses. L'on ne 
garde dans les fermes-chapelles que les toutes petites. 
li y avait à Kisantu, quand j'y suis passé, 4v~ filles et à Lemfu un peu 

i2 



plus que GOO. Elles recevaient une certnine éducation ménagère comme 
appreutissaue dt• leur future \'Î1• de fa11lille; quvlqucs-uue- app1·r1wiPnl mème 
la couture; mais lcu1; occupniiou principale était le travail de la terre, dans 
les cultures destinées ù nourrir tonte la Communauté. 

Les garçons sont d'abord placés dans les f1•rmcs-chapellcs où ils travaillent 
la terre et reçoivent quelques rudiments d'éducation des catéchistes placés 
à la tète de ces yillagPs. Puis ils font tous un stage dans une mission cen 
trale, préparatoire au baptème. Quelques-uns, mais c'est la grande excep 
tion, restent à demeure dans les maisons centrales, apprennent à lire et à 
écrire et à l'aire des travaux de menuiserie, de construction, etc.; il y a 
même ù Kisantu des typographes. ~lais c'est ln grande excr-prlou. Les mis 
siounaires ne donnent ~elle éducatinn qu'à quelques individus de choix, 
dont ils font IPu1·s capitas el leurs raléd1islPs. 

Il est absolument faux d<\ dire que les Rit PP. Jésuites recrutent des 
enfants pour se procurer de la rnain-d'œuvre à hou marché. Tous les travaux 
matériels faits pa·r les enfants le sont -pour eux-mêmes, pour se loger et se 
nourrir. Ceux qui arrivent ù un dPgré supérieur d'instruction sont employés 
par les HR. PP. Jésuites comme maçons, charpentiers, menuisiers, capi- • tas, etc., reçoivent un salaire mensuel, tout comme s'ils étaient au service 
de l'Etat ou des particuliers. 

Les garçons el les filles reçoivent la même éducation religieuse et morale. 
Elle est, naturellement, fort rudimentaire. Seul l'élève « reconnu spéciale 
ment doué » reçoit. une instruction plus complète. Je ne puis dire que les 
chrétiens ainsi baptisés soient beaucoup meilleurs qne les indigènes ordi 
naires, sauf exceptions. Les exceptions sont alors des sujets remarquables. 
Ils ont, au contraire, eu général, acquis des défauts qu'ils ne possédaient 
pas jadis et ils n'ont pas, d'autre part, adopté IPs bons côtés de leur nouvelle 
religion. Très souvent ils son 1, une fois atlul t<•s, arrogant:.;, insoumis : ils 
trouvent dans la confession une cxc11SC' polit' tous les délits : la plupart des 
infractions soul commises par eux. A œ point de vue, tout le rnond« recou 
nait qu'aujourd'hui les chrétiens, et spécialement les catholiques, sont les 
plus mauvais boys, soldats, travailleurs. · 

li y a lù une chose qui frappe non seulement les fonctionnaires et les 
commerçants, mais encore les missionnnircs eux-mêmes. Le R. P. Hanquet 
m'a assez hicu parlé dl! ceuc quvstion ; lui-même uvau assez fréquemment 
remarqué la chose à Pcsi. Il y a là u11 fait inhérent ~ tout changement radical 
dans les mœurs el les idées d'une population .. \lais la circonstance que cer 
tains ménages chrétiens ont atteint u11 niveau très supérieur prouve qu'il ne 
faut pas désc>spén~r de l'avenir et que, au 1)1'i:\ de maints déboires et 
insuccès, le rés1ilLit finnl sp1•:1 s.uisluisnnt. 

Qwwd les qarço11.s uni l !i. wis et Les fi/les 12, les fi fi. PP . Jcsuites les 
marient, Les 111é1wges chrrticu« rout J>rr'xr111e tou« lw/1itff, après leur 
uuiriaq«, dans les [crnuts-cluuullcs, L 'n« constut« que, bien qtt'rulu.lll's, 
ayaut des e11/cw1s, ils restent sou mis 11. t'uutoriu: de ta uussion; uuune lors 
qu'au fond de leur cœur its ooiulruient aller vivre dans un village ou ils 
seraient chez eux. 
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le R. P. 81t10_11c m'a expiiqu« comment ce resuùa: étaù obtenu, Les 
[euue» u11;1111g,·s, ,u, 11w,111•11l où ils sont unis, 11c possèdent obsolu111e111 rien. 
Puur permettre leur ctuhlisscmeut, les missiouuoires leur tÙJJWt'n' q1tclffllCS 
bétcs, do/f"s, 011/i/.'i et 11n peu d'argent. Ce» mé11a9es clcviemw11l donc les 
delnlvurs rf,, la nussiou, Sculcine»! pour [es empècher de se ùbcrer par tew· 
travail, les 111ission,1alres 1·e/use11l le remboursement en espèces, niais subor- · 
do1111e11t leurs 7m;fs o la condition qu'ils seront tlcsormuis copropriëtaires 
indivis de tous les biens, présents et / ulurs, des nouveaux maries. C'est un 
contrat indigène connu sous le nom de <' twadi ,, . Aussi, les mén,igcs issus 
des missions ne possèdent jamais rien en propre, mais tout ~n indivis el ils 
sont irrémédiablement attachés à la mission, car, s'il voulait rompre la 
convention conclue, - et qu'ils out hii-u dû accepter foute de ressources, - 
tous les biens en vertu de la coutume retuurneraient à l'autre partie 
(la mission) <'t les luisseraieut sans ressources. Pareil état de choses devrait 
évidemment ètre modifié, c,1r il amènera, dans un pays peu peuplé comme 

. Ja région du Kwango-Luf1111i, où les missionnaires commandent déjà dans 
leurs missions cl Iermes-chapelles plus de t1,000 personnes, u11 cinquième 
de la population, ù leur rlouner l'autorité absolue et exclusive sur toute la 
population indigène. 

El ce serait d'autant plus dommage que, au point de vue social, l'on 
peut adresser aux BH. PP. Jé:-;uites de justes reproches. 

Pa1· leut· éducation très sévère, leurs f('glcs dures, leur profonde convic 
tion dans le caractère sacré de leut' mission, les RR. f>P. Jésuites sont 
essentiellement uutorituires, intransiçcurüs el se méleiü de toute ladrninis 
tration connue s'ils étaient les maitres. 

Ils 7n·éll'nde11t r;o1werncr comme ils l'entm1lc11l le petit J)Cuple q11i leur 
est. soumis. Ils suuctiouucnt ainsi des peines du [ouct et de La chaine les 
numquemcnts aicx deooirs reli9icn.1: on à la morale coiliolique, commis 
même par rfrs adultes, majeurs résidant clans les (en11c:H:!111;1f'!l1•);. J'ui die 
tén111i11 11'u11 cas à Po» l oil j'ai /i1 if rrlurhrr le /Jri.~ollnfrr 1 Ill' f e li. P. l/a11- 
qtwl, coujonncnun: au.x: instructions du R. P. Uc111ck urt , 11d/et aposto 
tique, avait attache avec une chaine ù un pilier de la neronduli. 

Ils entendent arranger eux-mèmes, el i1 l'exclusion des autorités tant 
judiciaires qu'adrniuistratives, les contestations entre chrétiens el rntre 
chrétiens et 11011-tl1rdie11s, qnc les parties y co11sc111e111 ou non. C'est ainsi 
q,t'á propos d'uuc affaire de [cuunes priso« á leurs m iris dans uu villa!Je 
i11di9è11e par des ctuechistcs et ramenées che: clle« /JW' les maris, le 
H. P. Buta.t1e se rendit en JJCl'SOI/JlC chez le chef' reprendre les [emmes et 
les emmena triomphutrnunt <t Lc111/u. 

Quand, par hn-ard, la justice veut agir, l.-s HH. PP. Jésuites, 10111 en 
recevant le magistral avec cordialité, tout en facili1a11l autant que possible 
son nciiou quand die P~I dirigfr, sur leurs plaintes, coutre des indigènes ou 
des cununcrçauts, q11:111d il :-'a~il de leurs chrétiens, font leur possible pour 
les faire échiipper ù l'action de la loi. 

C'est ainsi que notamiueut dans l'affaire des femmes dout je viens de· 
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parler, malgré trois convorations du Parqu<;t, le H. P. Butaye refusa de les 
e11rnycr comme témoins ù Lfopoldvill1!, écrivit au Procureur d'l~tat des 
lettres impertinentes, accusant la ju~ticc cl1i partialité et ne céda que 
lorsqu'on lui eut fuit comprcudrc qu'on aurait recours t\ la Force publique 
(j11i11-juillet ·1~10 -- Affaire }lotol11 el consorts). - (:'est ainsi que le 
ll. P. Allard, recevant des plainte« contre plus de vingt catéchistes pour 
des infructiuns qraues, :,;',,st empress» de les déplacer et s'est _qardé de les 
lirrer á la justice, co111111e c',:tit été son plus strict devoir. 

El dans tout cela leur action est d'autant plus dangereuse qu'ils ignorent 
totalement la l1ii cl soul ainsi: encore davantag-e, exposés ù la violer. 

Leurs fennes-chapclles soul prcsqu~ entièrement indépendantes de l'État. 
Ils s'occupent beaucoup de ce que font les agents de l'Etat et les 

commerçants. 
Ils critiquent IPs acres de l'autorité et cherchent à s'y opposer quand 

ils les jugent contraires aux intérêts de la religion telle qu'ils la com 
prennent. 

lis cherchent ù diminuer l'autorité des agents de l'Etat et des chefs pour 
augmenter la leur. 

<- 

Ils combattent les commerçants portuguis et autres et font depuis six 
mois une active propagande pour le commerçant llenrotto, établi ù Jladimba, 
ancien novice des Jésuites i ils ohlig1111I leurs 8,000 chrétiens ù s'adresser à 
lui el cherchent autant que possible ù ruiner Ic commerce de ses concur 
rents qui S!~ plaig11ent de cc qu'un tort énorme leur est causé. 

lis sont officiers de l'état civil, mais refusent de marier les chrétiens des 
missions protestantes. 

Ils s'efforcent d'empècher que des noirs s'engagent au service de l'Etat, 
de la Compagnie du chemin de fer, iles particuliers. 

En résumé, au point de vue social, politique, économique, leur action est 
impérieuse, absorbante, inquisitive, exclusive. 

Mais il ne faudrait pas pour cela d1~précicr l'action des HH. PP. Jésuites. 
Le bien qu'ils font C'sl B'"and <•I S('l'a d!' plus en plus considérable. Grâce 

ù eux, duns leur région, l.i civilisation a fait u11 grand pas en avant. . 
Si des abus nomhroux sont encore aujourd'hui commis par des chefs el 

des cùt1ïchislc:; e11 matière de recrutement d'en fants ; si les mö11agcs chrétiens 
sont maintenus dans la dépendance des Pères, grâce au système du 
« N. Twadi i,; si aujourd'hui les chrétiens groupés dans les fermes 
chapelles sont peu soumis :', l'an tori té des chefs et de l'Etat; si les mission 
naires cherchent ~ empêcher les engc1gemcnts comme travailleurs pour 
conserver le pins <le ent<~clrnmè11es èveutuols ; s'ils résistent à l'autorité de 
l'El;il pour chercher ;1 SI' créer un petit Etat religieux dans l'Etat, tout cela 
disparaitra le jour où di~1w1·ai1ronl les fermes-chapelles et le système 
de l'ór:mµ-(disatio11 dans la mission, car alors il ne faudra plus d'enfants de 
privilèges, d'i11d6pet1da11c('. A lor- reellcmeut l'ac: ion des missionnaires ne 
sera plus guère susccptihl« <k cri1iqui>s si ce n'est peut-être encore une 
intervention iuternpestivu dans les affaires publiques. 
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Si au contraire Ic svstèmo actuel d'évangélisation subsiste, les abus ne ~ . 

sauraient disparaitre, puisqu'ils c11 sont la conséquence. 
Il est essentiel, par conséquent, que l'on JH111ss,~ les l\H. PP. Jésuites à 

l'abandon définitif d'un système dont certains d'entre eux, aujourd'hui déjà, 
ne_ sont plus partisans. 

le Substitut, 

p AU-~IATJIIEC LECLERCQ. 

Objet Œuvre des RR. PP. Jésuites au Kwango. 

Duna, le B juillet 1911. 

MoI\S1E1m LE Pnocunsuu H'ÉnT, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre leurn k1 94 B D\ du 
n courant, relative il l'œuvr« des HH. PP .. Iésuites au K ,\a11~0. 

Je ne saurais absolumeut pas, personnellement, vous transmettre les 
dossiers dont vous parlez 011 un rapport établissant les faits qui sont actuel 
lement établis dans les affaires en cours d'iustruction. 

Ces dossiers ne sont, en effet, plus en ma possession depuis le début du 
mois de mars dernier. 

Les appréciations émises par moi dans mon rapport étaient basées en 
grande parlic sur des constatations <t de visu n, sur des entretiens avec les 
missionnaires eux-mêmes: sur des déclarations des agents de rfüat, des 
commerçants, des chefs indigènes. Ors déclarations tirs missionnaires eux 
mêmes résultant à toute évidence qui~ des illégalitrs sr commettaient dans 
le recrutement des enfants) mais qtH' les missionnaires ne s'en rendaient pas 
compte. 
li y a égalemPnt des affaires en instrucrion, mais les dossiers n'étant plus 

entre mes mains, je transmets voire leure ù .,1. Ic substitut David, eu le 
priant de bien vouloir faire le nécessaire. 

.Je puis cependant vous donner de mémoire r ortains rcnsnignomeuts qui 
pourront én-e transmis {1 ·" · Ic Procureur gl'IH'l'HL en attendant qu'ils 
soient complétés par des rapports et d1'S enquêtes circonstanciés, 

Je nie souoieus 1wfaJn111<'11t f/llr', dan» une enquéte 7Jonr cmpoisounrmen; 
faite dans le .UoyeJ1-Co11go) :,;i _je ne me trompt! ri Kam/Ja ( réyion de 
Lcm(rt\ un ou rlf's tnnoin» 011t der-l11ré rJ1i'11n missionnuir« unait exigé 
quarre Oil trois e11(ants ;wur 11c pas d1;1umar le j<lit á la justice. Le dossier 
a été rc,woyc en janvier à /,tio1whlvillf'. 

J'ai ég:ilenH'nl instruit, nu sujet des << accusations du H. P. Allard 1), une, 
affaire qui a fini par la mise en préventiou d'un sieur ltuyssinck, vérifica- 
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leur des impôts à Kilnngo, poul' vols, entorsions, viols, arrestations arbi 
traires, etc. Au déhu: dü l'r•111111èle, 111~ sachant absolument sur quoi me 
haser, car le ll. P. Allnl'd ne \'011lai1 pas répondre, j'avais interrogé les 
i11digè1ws sur Ic roruplc de tous li's blancs dr, la région de Tumba Mani et, 
11ota11J111rn1, dt•s mis-innnnirt«. C1·s1 al,,rs <pH~ pre~qw• tous les ,·IH•fi; rie la 
ré.r;ùm ,\f sont ;1Üti11ts df's 1J1,ssio111Hrirr•s 011 .rnj('[ tl u recrutement tlc« r·uféwls, 
qui sr· [aisait coutre le 9rt• rf,,s parents r•t .i11r.111e, selon certains, uur une 
ucritablc vente. Ces dépositions des chefs, qui sont une dizaine, si je ne me 
trompe, ont été actées el figurent au dossier. 

A Kinrambo é_r;alfme11t> j'ai reçu des pluiute« et ouvert une cnquéte 
contre les catéchistes Donr;a!a et 1Jlassw1_r;a, contre lesque!« j'ai mr!me lancé 
des mandats d'arrêt. Ils sont préoeuus de vols, extorsions, urrestatious 
arbitraires, fic. 

Je n'ai pu achever aucune de Cf'S deux enquêtes lorsque je me suis rendu 
à Popo Kabaka et à Tumba Mani. D'abord je n'avais plus aucun ravitaille 
ment, puis j'avais rendez-mus pour 1,~ début de février ù Popo Kahaka avec 
M. Celeui, qui venait foire une cnquète admiuistrutivc au sujet de M. Bang. 
J'ai donc rrgngné Popo Kahaka le 2 Iévricr, sans avoir achevé les enquètes ; 
mais j'avais pris nies dispositions pour y revenir au mois tie Iévrier ; j'avais 
prévenu les indigènes et j'avais rnèmc reçu encore un grand nombre de 
plaintes verbales; que je me proposais d'instruire il mon retour. 

~J. Celeui n'arriva pas en lévrier, mais seulement au déhut de mars. 
Entretemps le ll. P. Allnr·d était venu à Popo Kahald'I, et, connaissant les 

enquétrs contre ses catéchistes, m'avait donné de nombreuses explications 
qui m'ont servi dans mon rapport sur les HH. PP . Jésuites. 

~I. Celct1i est arrivé ù Popo Kubaka au moment où je complais repartir 
pour Kinzamb« et Tumba :\lani, continuer tes enquêtes Ruyssiuck el caté 
chistes catholiques. 

Je n'ai pu réaliser cc projet. 
M. C1•letti, avisé de votre rntnur ù Léopoldvillo, se proposait de se foire 

envoyer en mission ü Tumba .,1<Ï11Ï ri s'est fait remettre le dossier 
Ruyssinck, je le lui ai donnt~ i1 Popo Kahaka a vaut mon départ ; je lui ai 
ensuite envoyé Ic dossier coutre 1<1S 1·:,1écl1i~les D011gafri el :'tlas:-1111ga. 

1,1. Celeui a ógalcnwnt eu des ent retirus à propos d1• ceue affair,, avec Îe 
lieutenant Jacob, chef de poste de Tumba ManL alors ;', Popo Kubaka, 
actuellcmeut e11 Europe, cl tui n prcsnil de réunir ù Tumba Mani tous les 
témoins ù interroger au cours de '.:-H mission .. l'ai entendu dire qu'au début 
du mois dernier un p;rnnd nom hre de témoins étaient réunis ù Tumba .\i ani. '- . 

Je viens d'anpreudre que .\1. Ccleüi ost parti counue juge de première 
instance pom l'nlTair<: l.ogior. 

Depuis que je lui 11i remis lrs dossiers susdits, je n'en ni plus entendu 
parler, et, à mon dóparl de Popo Kahnka, ils 11\ nvaicnt pus fait retour. 

Je pourrai, sur I,~ vu du rapporl q11e je vous ni 1•1irnyé, mus donner sans 
doute ries rcnscicnomcnts supplcmeutnircs, notanuneut YOllS préciser sur 
quoi étnïent basés chacun des faits dont je parlais dans mon rapport. 
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Pour le surplus, je ne puis que vous confirmer que je transmets votre 
l«•Un• au parquet dt! Popo Kahak», afin que le nécessaire y soit fait quand 
les do~siers y auront fait retour et que les enquêtes auront été complétées. 

.Je tiens à vous faire remarquer que, si le hasard n'avait amené ce 
courrier à Dunn, au lieu qu'il reste à Baudundu, il ne serait arrivé à 
Kinµ:11shi qu'il la fin du mois de juillet cl ne snrait probablement revenu 
à Leo qu'après mon départ pour l'Europe, tant les courriers sont lents . 

Le . Substitut 1 
PA1:L-1IATHIEU LECLEf\CQ. 

N° 5. 

Objet Action des RR. PP. Jésuites au Kwango. 
Renseignements complémentaires. 

Duna, le 20 juillet 1911. 

MoNsrnun LE Pnoconcuu o'lt-rAT, 

Comme suite à ma dernière lettre de Duna, relative à l'action des 
HH. PP .. lésuites au Kwango, j'ai l'honneur de vous envoyer un rapport 
complémontaire où je reprends, point pat· puin}, les différentes questions 
traitées, en indiquant pour chacune les sources de rnrs informatious. Pa1· là 
vous aurez tous les renseiancmcnts voulus par Ir, Gouverucment pour 
pouvoir juger et contrôler Ic bien-fondé des appréciaüous émises dans mon 
rapport daté de Kassongo i.umla, du mois d'avril dernier. 

Je liens pourtant, avant de commencer, à faire ressortir que mon précé- · 
dent rapport n'était aucunement dicté par un sentiment d'hostilité quelcon 
que ~1 l'égim] des UR. PP. Jésuites. Lts critiques qui ont été [ormulces 7mr 
moi s'iulrcsseien; non aux Hl], PP., mais à leur systèmë et à leurs sous 
ordres sur/out . J'ai dil, <'l j,! le maintiens, que les RB. PP. Jésuites sont 
des hommes absolument respectables, obéissant a un mobile noble et élevé, 
agissant avec désintéressement. Les erreurs qu'ils commettent ou qu'ils 
laissent commeure sont dues ù un excès de zèle, à un manque de connais 
sauce d(! la loi et à des illusions très compréhensibles chez eux, sur l'impor 
tance de leur mission, qu'ils considèrent comme si haute qu'elle doit 
tout primer et ne rencout rer aucun obstacle, de quelque nature qu'il soit. 
Qul'IIP:- qnc puissent être leurs erreurs, leur bonne foi ne peut être suspectée. 
Lorsqu'ils se trompent, c'est qu'ou bien ils ignorent la loi, 011 bien que, la 
counaissant, ils estiment devoir la faire plier devant Ic caractère divin de 
leur mission . Je Ic répèt«, les critiques sont adressées au système; j'ai fait 
ressortir ses p:l'avcs conséquences. ~fais il sullirait de changer le système, 

18 



!_ i\0 20] ! 'i8 

de supprimer les fermes-chapelles et l'évangélisation à domicile -- au 
domicile du missicnnaire - polir que, ipso [octo, hi plupart des irl'rgu 
larités disparaissent : et pourtnnt les HH. PP. n'auront pas changé de 
caractère, ce qui montre bien qu'on ne peut les accuser d'être des délin 
quants conscients, dans la pltq,arl des cas, du moins. C'est cc que je me 
suis Plforcö dt! M111011lrer dans mon ra1>porl prrcédPnt, notamment en CP qui 
concerne l'nnitude étrange, certes, à première vue, du IL P. A liard. 

Ceci étant établi, j,~ reprends mi ù un les points principaux dt> mou 
rapport précédent pour en indiquer les sources, savoir : l'historique, 
l'œuvre matérielle, l'éducation des enfants, Ic recrutement des enlaurs, 
l'action sociale des missionnaires. 

1. H1sTOBIQUE. - Je n'ai pas !1 insister 1cI. J~tant à la direction de la 
justice, en août J 909, j'ai dû étudier pendant un mois le dossier des 
Jésuites . J'étais donc au eo111w11 de la question. Je l'ai du reste encore 
disculée avec les HB. PP . .l(•suites. C'est, du reste, la partie la moins 
importante du rappor]. t:'csl une introduction. Passons donc. 

II. OEunrn fü.Tf:nrnuE. - Mes sources sont mes propres constatations 
et les dires _des missionnaires eux-mêmes. Cc sont du reste les seules 
possibles •• J'ai été ù Kisantu deux jours, à Kimpako cinq heures, i1 Pesi 
onze jours, à Lemfu une semaine, à Jonge deux jours. J'ai logé ou passé 
dans un grand nombre de fermes-chapelles .. J'ai donc vu de mes propres 
yr-ux cc qui s'y passait et ce sont les missionnaires qui m'ont tout montré. 

C'est ainsi qu'à Kisumu, Kimpako, Pesi et dans maintes fermes-chapelles, 
j'ai visité les logements des eufants . Je tiens des Pères eux-mêmes Ic nom 
hre d'enfants qui y logcnl, énorme, 15 ou 20 pour 1111e case, 20 chez les 
tilles malades du sommeil ù Kisantn, dans des cases de 4 mètres sui· 7 ou 
8 mètres, sans lits, mais seulement deux longues planches nues le long des 
murs. 

Je tiens des missionnaires eux-mêmes, spécialement du R. P. Hauquet, 
que les enfants reçoivent un pa~ll<' par trimestre, plus un pagne dans les 
circonstances rxceptiunnelles comme la visite du Ministre des Colonies; j'ai 
constaté que dans les fermes-chapelles les enfants sont loqueteux et' négligés1 

tandis que les adultes sont presque dégauts et bien nourris. 
Pour les vivres, les HR. PP. Banckaert el Burayc m'ont dil qu'à Kisantu 

et Lemfu ils parvenaien! depuis un ou deux ans à nourrir les enfants conve 
nablement. Le H. P. Banquet m'a dil qu'à Pesi ils avaient tout juste de 
quoi mangi-r, avec chaque jour la menace de la famine . .J'ai assisté il la 
distrihutinn dr-s vivres dans ces missions et j'ai constaté que les enfants 
recevaient un mi11im11111, moins qu'on llP reçoit partout ù l'lttat ou dans les 
sociétés. J'ai constaté rie nis« l'i•tat squrlcüiquo des enfants des fermes 
chapellPs des cuvirnns d1• K iuzarnha cl jP crois mème l'avoir consigné dans 
le dossier f)o11gnli, <1I Massung;-1. c:. f_ 

Eu J.!'l'tH\ral, j'ai acquis la certitude que les enfants n'étaient pos mieux 
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lo~és, ni nourris, 11i vêtus (l'H' d:rns' leurs , illages, 'mais ils soul logés dans 
des endroits plus sains, débroussés, avec moins de tsé-tsé. Toute personne 
visitant à [ond et sans llpJJarat les missions, les fermes-chapelles et les 
villaaes arrivera à la mème conclusion. 

G • 

IIJ. Énucvnox DE=-- ENFANT~. - J'ai visité les écoles et j'ai appris des 
RR. PP. Lamhrette, Butaye, Ilauquet, qu'on n'instruisait que les enfants les 
mieux doné-, une peure élite. 

.I<' tir-us des missionnaires que les résultats sont plus mauvais que hous. 
Pour quelques-uns, qui réussissent très bien, beaucoup deviennent pires. Le 
H.. P. Hanquet ne veut même plu" comme boys de table que ties non 
baptisés, parc~ qu'avec le baptême ils deviennent voleurs : il ne sait 
expliquer pourquoi, mais le constate avec douleur et ne cache pas qu'il 
faudra encore de longues années pour que la petite élite d'aujourd'hui 
devienne la masse. 

Le IL P. Butaye m'a dil qu'on mariait IPS filles el les garçons ù leur 
puberté. 

Quand deux époux païens veulent se convertir, on les sépare, même s'ils 
sont parfaitement mariés cl pubères cl ils ne peuvent plus vivre maritale 
mentjusqu'au baptême . J'ai Pu l'exemplo ù Pési. 

A Pcsi encore, J'ai 1·u cncluuner par If' Nm, á ta oerandah, par le 
R. P. Hanquet, u11 homme rie 18 û 20 ans, 11arce qu'il avait eu des rela 
tions hors 111ariagf' avec une femme tians une [erme-cliapelie . Je l'ai fait 
relûcùer, Le R. P. 1/auquef m'a alor« dit avoir rrçu du R. P. Buuckuert 
l'ordre de sanctionner P'"' la cluuue et le fouet les 111anr11u1me11ts aux nueurs 
el aux deroirs rcli!Jieu;1; conuui« 11w· les chrétiens et les catecluuuènes, 

IV. HECRUTEME.W urs EXFANTS. - C'est Ic point le plus gr:we. 
Dans mon rapport j'ai d'abord exposé Ic système d'evnugélisation des 

HH. PP Jésuites avec son fotal corollaire : le reeruremcnt forcé d11s enfants. 
Ll'S HIL PP. Hauquet, Le Grand l'l Allard ont reconnu que jadis on avait 
recruté des enfants dr. force. 

Pour aujourd'hui. - A .J/okinrla, en dccemin», le cfic/df' secteur Deieer 
SJJ.'}ilrr <'t le commerçant Ülicciru m'ont affirmé recevoir des plaintes [ourna 
lière« des iudi[;r;11<'s, di.w1111 '! u'on leur enlenaù leurs en [unts : fr missunuuiire 
va .ùnsllllkr ait villw1e, dit au chef" qu'il lui [aut autunt d'enfants el ne part 
que lorsqu'il lrs u reçus; Off bif'11 il n-:ig,• le rcmpùiceuieut 71ar un autre de 
l'orphelin tlûmcnt inscrit qui meurt ,, la mission; ou bien les catéchistes 
oiennent exiqer des e11j<111rs. 

A ,1/akind(I, jr· recois des pluinte« dan» cc sens des clie]« mrrloillés ./011go1 

Peli119i, Biiunujo, lùmclcle: Kioul:« "' /J11m/)(f •• ,fr, 11'c11 dresse J)((S 11rods 
verbal, tes eufunts n'étant 11i «marres, ni arrêtés, mais seulement recrutes 
par wie contrainte morale sur le» parents. 

<>s faits me sont confirmes à Kikùul« par if' catéchiste. 
,,1 u reste, partout les indigènes [nient á mou 01,proche; ies villages sont 

l't- 
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déscrt« et les chef~ rienncnt it moi e11 tremblun«. />011rq11oi ! (Jua11d je le leur 
demunde, ils me disent : ,, Par crainte que 1,01ts ne donniez nos enfants àux 
Pèrc« i>. Celle conséquence dr 11w présence dans lr• pa,11.r; m'tu-ai! élé siµnálée 
du reste par le chef' de SN:te11r /J,,(eer.'i11_1;der. 

A Sejo, le 2 janvier 1911, les mêmes «ccusations me sont [ormulées 11ar 
le chef médaillé Lukoki. · , 

• 1 Lemf'«, le R. P. Blllfl,~C affirmr· r;1111Jn n'orrét« plus d'mfunt«; « depuis 
peu ,> corrige (,, If. /J. /,e G'rano. 
J'urrioe duns la ré_r;ion la plus inieressante à cet éfJmïl, celle de ,/01190, 

Tumbn 1'/rrni, Kiu samb«, ui, {Nî HH. PP. Jesuites ne sont piu étubtis de 
lon,quc date, oit ils erven! de noubelte« [cnnes-cluipelles, où ils ont besuin de. 
noinbrcux en{ants 7w1u- les peupler. 

Ici les re11sei911e111e11ts se précisent encore et se multiplient. , 
J'arriue le 12 [ancier à .Jon!JO et ïu'enlretiens dt• lonque« heure» auec fo 

R. P. Allard. JI m'affirme - r'l je le crois -- ne vouloir agir q,w selon la 
lr!_qalitti, muis, dit-il, ses uuëclustes counnctten! de nombreux abus, arrêtent 
des e11fimts; q1wnd il Ir sait, il les rend, muis l,·s parents n'osent 7,a~ St! 
plaindre. J,,'t 7101trta111 eu uioin« d,· Ill! au le Il. P. Allard a <, rléyoillmé •>, 
comme il du, plus de 20 caucluste«! C rist sll[Jf!Pstif'. · 

A Jougo, le 13 janvier, un de mes porteurs vient en ma présence accuser 
un des catéchistes de rapt d'eufants. Le H. P. Allard promet d'arranger la 
chose. · 
J'arrive û 1'wJ1l1U Mani. Du l ~;· au 20 jan via, jr• rccois les plaintes de 

tous les clie]« mérlaillr;s des enuirons, une dizuiuc, pour rapts d'enjlmts ou 
bien recrulement sous pression morule contre le co11se11te111r]11t ries purent». 
J'acte ces dépositions au dossier Huyssinck ( enquête sur les accusations du 
IL P. Allanl}, inscrit au H. ,1. P. Popukubaka sous le 11° 87 ou 88 (enquête 
inachevée). 
tes chefs des environs de Tumba 1'/a11i me declarent que si le mission 

nuire nient citez eux pour prendre des c11/èu1ts, ils pusscrtnü la [routiôre. Le 
lieuteuu»! Jacot), rfepws .~<'Jll mois duns la réyio11, me confirme la chose . 
J'arrive à Ki11zu111/Ja, Ic 25 jiuuner. j ussiu); des plaintes nombreuses 

o/fluenl coutre les catcchistes /Junyalrt cf Jla.<;su11ga : arrestutiou« ll'cn/<rnts 
en masse, de che]«, vols; entorsions. Jf' rends 7 01i 8 f'n/cuits û teurs 
parents, ouvre une enquéte (inaclll'vee): lance des nuuuluts d'arret contre les 
coupoblee. 
Je pars pour Popo K •. ihakn sans avoir c11 le temps d'achever. Le jour de 

mon départ de nombreux indigènes étaient encore là pour se plaindre . .Je 
les remets ù plus tard. Le sort a fait que je n'ai pu revenir pat· lil. 

Le 2 mars, arrive :'1 Popo le B. P. Allard . Je l'entretiens encore ,le la 
question. Il me dit que cela ne l'étonne pas, car ses catéchistes sont des 
band ils. JI m'avoue ensuite qu'il croyait qu'il sullisait que Ic chef lui amenât 
des enlauts pour que ce fùt rögulicr el qu'il uc· s'est jamais enquis du con 
seutemeut des parents. Jl sedéclare prèt à abolir les fermes-chapelles. 

En mars aussi, Ic Commissaire général reçoit la liste des enfants des 
fermes-chapelles au Kwango. Très peu d'orphelins. 
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Voilà, si je ne me trompe, 1111 nombre sufllsant u,~ sources pour montrer 
que Ic recrutement d11s enlants est forcé . J'ajoute que les enquètes corn 
mencérs pourraient apprendre encore bien des faits nouveaux; ensuite, que 
j'ai entendu par dizaines des plaintes d'indigènes, dont je n'ai pas noté les 
noms, estimant les ren-eigncmcnrs obtenus suffisants. 

JI 11c me serait pas difficile, connaissant Ic pays et allant là dans ce hut, 
de multiplier lrs faits. 

Les IlB. PP .. Jésuites ne nient pas, dil reste, les excès; ils se contentent 
d'afllrmer que cela se l',iit co1111·c leurs ordres formels. Effets du système. 

V. ACTION SOCI.\J.E ors mss1o~~A111 ES. - Que les H ll. PP .. lésuites aient 
créé un Jttal, dans l'ltlat, C<' n'est pas douteux. Le Gouvernement le sait 
depuis longtemps. · 

.Je l'ai constaté. 
Les agents de rÉtal me l'ont confirmé : pas de porteurs à trouver chez les 

chrétiens et les impôts y rentrent avec peine. 
Les fermes-chapelles échappent à l'autorité des chefs : tons les chefs le 

disent el les missionnaires s'r-n vantent. 
Tout cela est si co1111u qtw j<' ne: dois pa-. insister. 
Les Rlt PP. lluraye et Swanner m'ont fait de longues tirades 'contre Ic 

commerce et le lou:,ge des services. 
Le R. P. Butuye m'a expliqué 1(, procrdé du <, Twadi »; par lequel on 

retient les ménages chrétiens sous une domination étroite (!l m'a montré le 
·livre contenaut, village par village, la list« de cc que chaque habitant possé 
dait en commun avec Îes rnissio1rnair(1S. 

Le commerçant .Oliveira, Ic µ;érant Cornet; de Kinzamba, m'ont dit queles 
llH. PP . Jésuites étaic~l un ½rc111d obstacle au commerce. · 

Voilà donc, en résumé, des renseignements complémentaires destinés à 
préciser les divers poiuts de mon 1·,1pp01·t du mois d'avril. 

Comme vous Ic voyez, mes sources sont multiples. 
li ne fo11<l1·ait pourtau; pas perdre ·de rue le Ilien que font les RH. PP. 

Jésuites. La préscnt« note, destinée ù justifier k~ critiques, pourrait le faire 
oublier. 

Et je répète encore une fois ma précédente conelusion ; il faut absolument 
changer le système d'évangélisation, supprimer les Iermcs-cbupelles, les 
missions peuplées d'enfants par centaines. li faut adopter Ic système des 
RH. PP. Hêdemptoristes, de l'évangélisar ion par les missionnaires allant prê 
cher de village en village, laissant dcrriùr« eux drs catcchistes non recru 
tours, Saus cela, les abus ne cesseront jamais, quoique veuillent les RH. PP. 
Jesnitcs d le ~yslè11w actuel s'étendra jusqu'au jour où Ioule la population 
aura échappé ù l'autor.té (h~ l'lt1,1l d. aura perdu sa lihertó. 

/,c Sabst itu t, 
PAUL-~IATIIIEU LECLEI\CQ. 
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ANNEXE IV. 

CORRESPONDANCE RELATIVE AU RECRUTEMENT FORCÉ 
DE « TRAVAILLEURS VOLONTAIRES>>. 

N° 21-, F. 
Objet : Procédé d'un substitut. 

Basoko, le 24 janvier 1911. 

i\JO:-iSIEIJI\ LE GouYERNEUfl GÉNf:nAL, 

J'ai l'honneur de porter à voire connaissance que M. le substitut Orban; 
devant se rendre d.ms la région Bohema, rive gauche du Congo, afin d'y 
opérer l'arrestation de plusieurs malfaiteurs, j'ai fourni à ce magistrat, sur 
sa demande, une escorte de 20 soldats commandés par Ic premier officier 
Vlcurinck. Cet ag(•nt., qui devait doue accompagner M. Ic substitut, avait 
égalcmer,t rccu commission de profiler de l'occasion pour faire un recrute 
ment de miliciens dans la région précitée, qui n'en a pas régulièremcut fourni 
. . , ' ~ 
JUS(jU a present. 

M. Vleurinck n pu recruter 2~ hommes, qui sont venus ici ù Basoko avec 
lui el 1'1. le substitut, arnsi que les ind 1gènes arrêtés par celui-ci. 

Sur les 25 lunnuies, 15 ont été re/usés par ta Commissum d' incorpora 
tiou comme impropres au sernice militaire, 

Le choix de tuilicieus termine, f' ai dcuuuuté aux 1 /i hommes refusés 
s'ils 11e voulaient JJrts iengagcr comme traruilleur«. Anrè« guclqw's déü/Jé 
ration», tous les I /S out dëciar« S/J011twuJme11t l.'ouloir prendre un e119ct 
!JC111e11t de trtuxullcur, La scène s'est passée devant mon bureau, en présence 
de :\1. le médecin Steeren el du chef de station de Basoko. 

E11 présence du consentement de ces l ü hommes, j'ai prié Ic chef de 
station d'établir de suite les contrats de ces gens et de les présenter ensuite à 
M. le substitut pour visa, afin de pouvoir les faire partir pay premier vapeur 
descendant aux travaux publics à Borna. 

J'espérais ainsi pouvoir satisfaire en partie au recrutement de travailleurs 
qui m'a été present par vos instructions nntéricurvs Q11el 11e fut. pas mon 
élo1111crne11t qu111Jd je reçus ce matin Ja leurc fürn B 5U de '"· le substitut, 
dont vous voudrez hi1!11 trouver la copie ci-jointe, cl par laquelle ce magis 
tral refuse le visa des contrats. 

Cc n fus m'est d'autant plus iucxplirable que les hommes dont il est 
question out déclaré, avant l'établissement des contrats, devant moi et. devant 



deux témoins blancs, vouloir s'rngager comme travailleurs. JI me semble 
doue que la situation s't·sl prése1dée sous un aspect 1·ég11lier el que M. le 
substitut pouvait viser le- contrats en toute tranquillité de couscieuee, cc qu'il 
n'a pourtant pas voulu faire. 

En présence de l'attitude de M. le substitut dans celle affaire, j'ai naturel 
lcmeut invité les ,1 ~ indigènes :'1 retourner dans leur villagti, ne pouvant pas 
obtenir pour eux un engagement régulier. 
Je ne crois 7;as inutile de vous dire, 1'1. le (;orwrrneur qénëral, que) dans 

ces conditions, tout recnucmnu de travailleurs devient particulièrement 
tli/ficilc, sinon impossible, et que je ne saurais, en aucune façon, satisfaire 
mu; exiqenu« du Ilouoerncment en matière de recrutement de travailleurs. 

le Commissaire de district, 
LUND. 

ANNEXE. 
N• 529i59. 

Objet : Visa de contrats. 
Basoko. 

MONSIEUR 1.E Com11ssAmE, 

J'ai l'lwmieur de porter à votre connaissance que Jl. le clie] de station est 
1,•e1m me 7;résenter, au« fi.us d'y ap11ose1: 1110n visa, quinze contrais de 
traruilleurs : ceux-ci a,11a11t été saisis de [orce aaus leur vitlor;f> et 0111,,11,ës à 
Basoko la corde au cou, il est difficile de considérer leur mgagcme11t comme 
tibrement consenti. 

En conséquence, conformément aux instructions de M. le procureur 
géuéral, je refuse d'y apposer mon visa prévu par la loi. 

le Substiuu, 
ÜHBAN. 

Parquet de Première Ins lance. I nd. 1173. Tu tel le. 

Objet: Recrutement illégal de travailleurs à Basoko. 

Borna, le 18 février 1911. 

.MONSIEUR LE PROCUI\EUl1 GÜH,RAL, 

Comme suitn il votre lettre 97G/8. 2022, en date du 1 7 courant, j'ai 
l'honneur de vous transmettre ci-joint l'interrogatoire des trois plaignants, 
Ak wado, Nyama el Badyoko. 

Comme en témoignent leurs livrets, ces noirs ont été engagés ü Busoko, 



le 15 juin 1910, en qualité de travailleurs des travaux publics. ne plus, 
le111' contrat a été visé comme n•~nliPr, par le commissaire du district de 
l'Aruwimi, commandant LutHI; donc s'il y a eu Îl'régularilé c'est au district 
de l'Aruwimi, 

Il résulte des dépositions des plaignants, r1ue Ic chef de poste lui ayant 
demandé des travailleurs, le chef du village Jlombassa en a fourni trois. 
Ils auraient été amenés à llomhassa pal' deux soldais et conduits ù Basoko 
arec une corde au cou, d'après Bndyoko, et sans corde, d'après Akwado ; 
quant à Nyama, ses souvenirs paraissent peu précis sur ce point. Le chef 
de poste Je Jlombassa leur aurait laissé croire qu'ils descendaient .à 
Borna comme soldats, pour les décider à s'embarquer ù Basoko ; dans cette 
dernière station on aurait fait et. visé leur contrat, sans demander leur 
avis. 

En ce qui concerne leur recrutement dans le 1Jillage, je sais d'expérience 
personnelle, et c'est une certinule pour quiccnquc a résidé dam; le llaut 
Congo, qu'à d,• très rares exceptions près les trtumilleurs rccrutës po11r 
Roma et aussi pour les postes el Mations d« Ilaiu 7 t,, sont de let même 
façon : une réquisition adressée <W chc], lequel: sachant qu'il ne peut échap 
per ù cette mesure, choisit dans son nillr19e le contingent fixé et ·le dfr(9e 
sur le poste, avec ou sans escorte, suinan! les nécessites. 

A ce compte 011 peut u/ft'rmer que sur la multitude des travailleurs en.r;agés 
pm· la Colonie, il n'y en o pas éi11q pour cent qui ont quitté leur vill(/ge 
volontairement. Le noir préfère évidemment la vie libre, sauvage el inactive 
de son villagp au hien-étre relatif que peut lui appo1·l(•r un travail <le 
neuf heures par jour, ù six francs pal' mois et l1i risque des punitions 
disciplinaires. 

En fail: si tous les cn~agcments devaient être sn-ictement spontanés et 
vnlnutaires, plus aucun service public ne pourrai! erre assuré : il u'y a que 
deux remèdes : ou fermer les yPt1x sur les procédes employés par les sous 
ordres pour exécuter les ordres de recrutement qu'ils reçoivent, ou décréter 
tous IPs services publics d'utilité publique, avec levée forcée du contingent de 
t rava illeurs aunuellemen l néressa i r(•s, mesure devant laq uelle on reculera 
toujours ii cause de la mécouuuissance en Europe des vraies conditions de 
milieu au Congo . Je suis du reste convaincu que la même situ.uion se pré 
sente duns Ioules les colonies africaines et que Ic travail libre des noirs 
n'existe qu'à l'état nominal el de façade. 

Enfin pour ce qui est du visa d11 contract par .\I. Ic commissaire de district 
Lund, nous ne pournns qt1c dt-plor1•1· le système qui consiste ;) faire con 
tróler la régula1·ité d'un contrat par Ic contractant lui-mème. Ce système 
adopté pre:-,;qur partout supprime, en réalité, la garantie en vue de laquelle 
a élé Cl'(ié IP svstème du visa. 

l.e fait r11r'ti Busoko, 011 r,:si1le u,l 111rtqistm1, [os co11fraf.,; sont visrfs par 
le commissaire rie district, jeue un sinylllÙ>r jour s1t1· cette orrpwisarion qui, 
sous 1mUextc de cantrû!«. prrmrt 1fo ratif,'er flucnqlémeut tous le« contrats 
r1uels fJIIÏfs soient. 
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Je suis persitwlti qtte si nou» épluchions tous les contrats de tracailleurs, 
uous aboutirions á des milliers de constauuions analog ues à crues du cas 
présent cl m'en référant poul' mémoire à une notice tiue je vous ai pré 
sentée sur uue question analogue le 21 juillet ·t 91. 0, je préconise 110n une 
mesure pour le cas actuel, ce qui serail u11 simple palliatif, mais la révision 
de la législation sur le recrutement tie truva illeurs, 

/,11 Procureur d' ëlltL sttppltflfnl, 

l)rc:HES\1-:. 

N° tî75/8. 111- . 

. \lONSI.EllH. LE l'llOCIIIEllll 1,
1
ÉTAT. 

Comme suite à votre lettre 11° 57 G/H. J. a3, du 15 mars HH 1, j'ai 
l'honneur de porter à votre couuaissance qu'en effet ces indigènes avaient 
été jugés inaptes au service militaire el lorsqu'ils se sont présentés au 
Parquet, conduits par M. le chef de station Prison, ils m'ont déclaré vouloir 
' . . d l'I; s engager au service c ~lal. 
Cette declarution émanant de .riens urrétcs dans lem· village et amenés û 

Basoko, contre leur gré, et la corde au cou, m'a /JW'U tl'auuuü plus sus 
pecte, qu'ils étaient tous destines à étre envoyés comme travailleurs dans le 
Bas-Congo. 

Dans ces conditions, j'ai cru me conformer aux instructions contenues 
dans la circulaire n° '1 ï de M. le Procureur général, eu date du 2t> août t 910, 
en refusant mon visa. 

le Substitut, 
ÛI\BAN. 

Parquet de 1" Instance. - lnd. 2141>. Tutelle. 

Objet Recrutement illégal des travailleurs è. Basoko. 

Borna, le 19 juillet 1911. 

J'ai l'honneur de vous trausmeure ci-joint Ie complément. d'interrogatoire 
que vous me prescrivez par votre lettre 1 ~51.. 7. B. 2022, du ·t ï mars 191-1, 
au sujet du recrutement illégal ties travailleurs Akwodo, Nyama el Badyoko, 
au district de l'Aruwin«. 

1,. il 
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Il m'a été naturellement assez difficile de m'assurer si ce complément est 
sufllsant, puisque vous n'avez pu me communiquer les premiers interrogn 
toires que j'avais fait suhir à ces travailleurs. Il en résulte, cependant, que 
ces trn vailleu rs savaient, au moment de quitter Basoko, qu'ils descendaient 
co.nme Ira va illeurs el non comme miliciens, Pl que le chef de station, en 
présence du Commissaire de district, leur a donné connaissance de leurs 
cnntrnts, du moins d'une foçon sommaire. 

Je ne puis au surplus que m'en référer il ce que je vous écrivais dans ma 
lettre ,117:~ tutelle du ,J 8 Iévr ier à ce sujet : Ic.~ !Jf'"·~, á tonte rh1irle11r.r, ont 
été recruic de [orce dans leur» villa9es, comme cela se pratique prmr tous 
les lruouitlcurs dil'l~(jrfs d« lh1tt~Co11.gn sur Boma, pour fos besoins des 
di/fiireuts seroiccs ; li! cn« qui nous interesse en es! un entre mille et il est 
i,11 J>O.'iS i/Jf e tl' ailleurs d' 0l1te11 ir (Uli rement les trauulteurs ind ispensublc« flit 
bon /i1,1c!io1uwm1•;ll rif'.~ »eroicr« 1>nl1lics; Ic seul moyen de l<•galiser la situa 
tion sertit, com ne j e l'ai d(W1 dit, de décréter ceux-ci d'uulité publique Pl 
d.1! lixer annuelh-mnnt I,~ ,·011lillge111 de truvaillvurs qui .sernnt recrutés 10111 
comme cela se pratiqu1) polir h-s miliciens, le-; volontaires VP1ia11t <>11 
décoiupt« de ce con1111ge111. LPs tenues seraient <le courte durée, dPnX ans, 
et les salaires sufli sammvnt élevés; la plup 11·1 tie ers travailleurs, une fois 
mis en contact avec la civilisation el IC's centres, seraient très heureux de 
se réengager par la SLIÎle volontairement, ('C qui diminuerait rapidement le 
nombre initial de-, trnvailleurs forcés. L'impulsion donnée actuellement par 
les idétJlo~ue-. cl lr-s humanitaristes en chambre a pour unique résultat dr. 
faire voiler sous dï1ypo1:ril1•s i11s1i1111io11s les nécessités prutiques ; cl les 
magistrats se trouvent dans l'alternative on. de contrecarrer la bonne marche 
des services puhlic-, e11 faisant annuler tous les coutrats qu'ils savent n'être 
pas volontaires 011 de fermer l1!S yeux el ainsi de ne pas remplir les devoirs 
qui leur incombent. 

En aueurlunt et pour le cas qui nous intéresse, il importe peu qu'il ait 
é1,; donné counaissauce 011 110n à Nyama, Badyoko et. Akwado, des condi 
iions de leur contrat pui •• qu'il est avéré qu'ils furent recrutés de force dans 
leurs villages el dirigés contre leur gré sur Borna. 

Le Procureur rl'Jitat suppléant, 
DUCHESNE. 

Leure 3962/J. 7419, du 9 août 1910. 

Visa de contrats, 
Borna, Ie 9 août 1910. 

~l0Nsts1m LE GovvEI\NEUn GÉNÉRAL, 

J'ai l'honneur dC' vous remettre, sous ce pli, et en copie, à lelies fins qui 
pourraient être jugées opportunes, une note que ~l. le magistral suppléant 
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Duchesne m'a remise lors (Ic son récent séjour i1 Roma sur le 1·c<·~utP1nc11t 
des travuillcurs nécessaires a 1x IH'soin..; dl'S sratious el d.}:- po,[P!-. 

Le Procureur gcnfral a. i., 
L\llltllN. 

NOTE. 
21 juillet '1910. 

Il arrive (Jill' pour le recrutement des truuuiileurs nécessaires. aux 
besoins des stations f;l des postes, et dont l'<'11qagem<'11l doit être roloutaitr, 
il est procécf<i connue suit: 0,, recrute de [orce dans les vilfrtfJCS ù1rl,:1;è11r•.-: 
le» ho1111111·s neu-ssa.re« ou cowi11ge11r ile miticc mt'ponr les traotuux t/frn;·ds 
d'utilifr 1mblir1ue. Eusui!e 011 teur propcee rie rcinplucer ;mr 1t11 contrat de 
tnwl/ilieur nuluntairc fel c11yogn11cut [arec. 1/indi,r;ène place entre quatre 
Olt sepl ounces tie truoail [orc« loin de Ml patrie on un tmoail d'1w-e durrie 
nuiùutre ,i ;>ro:.r:it11/té tie son -villcu;f1 opte .rln<;r1il1~mrnt pour la sccow!» olter 
native. Co11111w il [aut olor» r.-om;>lrifrr le 111mtbre 1/e milicien» nu de truoait 

· leurs ;; ircc« q11e dott: [ouruir la rr'.r/011, il est prucé1lâ rt 1i'1Ie nouoellc leoec, 
au» iwlt/J<'W'S de laq11el/c on tient le méme raisonunnent. qu'aux premiers et 
ainsi de suite jttSf/tt'û l'e que les cadres de traoailleurs »oioutaires !JOÙ'ut 
WIII/Jfrts. 

Cette [açou de procéder est contraire à C esprit de la loi et aboutit á yené 
ruliser le truoail force : 01I ne peut, en «[et, consùlcrer comme volontaire 
un Cll[j((!Jf!IIU'//l qui a été pris sous Ict menace d'un plus grand mal. 

l.es magislrals ('hargés de vriller-aux intérêts de la partie contractante la 
plus faible doivent refuser d'apposer leur visa sur les coutrats qui leur 
apparaitraient comme Ic résultat tic CP système. En uutru, ils doivent veiller 
à ce que ces indigènes soient immédiatement rapatriés dans leurs villages 
d'origine el ne soient pas inquiétés par la suite. 

Nous estimons, c11 effet, qu'en proposant un contrat ù des gens qu'il avait 
d'abord l'ecrul~s de force pour 111w autre destination, l'ltlal a renoncé délini 
lÏ\'P11w111 à leur donner encore ('el.le destination, mème au cas où par la 
sui le ils n'accepteraient pns l'offre de cet engagement volontaire; sinon les 
indigè11cs intéressés sulnraient pour- l'acceptation de celui-ci une contrainte 
morale qui leur ôterait toute liberté. 

DUCHESNE, 

lti 
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ANNEXE V. 

RAPPORT 
SUR L'ENQU(TE A CHARGE DU SOUS-LIEUTENANT DE L'E ... 

En juin 1 !H 0, Ic sous-lieutenant de l'E ... recevait du chef de secteur 
Dclnure l'ordre de mener à hicn une opération de police. Une troupe de 
cent hommes lui était confiée; Ic premier sous-officier Anciaux lui était 
at.Ij oint et placé sous son commandement. 

Le hul à atteindre était d'arrêter les auteurs de brigandages commis 
chez les chefs Nya Lukemha et Beko, et particulièrement les chefs Kabare 
et Bilali. 

Il était tout spécialement insisté sur Ic caractère pacifique de l'opération 
el rappelé formellement qu'il ne pouvait être recouru aux armes qu'en cas 
de lr~itime défense de soi-même en d'autrui. Bien plus> ce principe si 
élémentaire, ancré dans l'âme des nations civilisées, était rappelé : <, Les 
prisonniers doivent ètre respectés ! ». 

Ou partit de Nva l.uk cmhn, chaque soldat étant muni <le cinquante car 
touches, à 11 heures du soir. A 4 heures du mutin on s'arrête à quelque 
trois cents mètres d'un borna, où la présence de Kabare était signalée par 
les ~uides. 

L'enquête faite par M. le substitut Bull démontre péremptoirement que la 
suilt' des événements rut celle-ci : 

Sur l'ordre de de t' e ... , le boma fut cerné. les soldats avaient reçu la 
défense rie pé11ét1 er dans les cases qu» se dctuchoient au-deoant du bama . 
il n soldat du détacl1t•nw11t ;/tl sous-officier Ancùuix, enfreiçnit cet ordre et 
[ut bless« ti mort de mups dr. couleaa por w, habitant ,/e lit case qui uoulut 
.s'en/11,ir. Un second soir/at [ut blessé légèrr:ntf'1tt pm· le fuyard auquel il 
tenta de barrer la route. 

Les indigènes s'efforcèrent de gagner le large. Ils furent au nombre de 
neuf, trois femmes et six hommes, arrêtés par les soldais de M. Anciaux~ 
attachés l'un à l'autre à l'aide de lianes et amenés devant Ic lieutenant de 
J'E ... Ils s'assirent par terre; le dos appuyé con Ire une habitation. 

de l'E... et Anciaux s'approchèrent un instant du cadavre du soldat. - 
Oublieux de l'ordre que lui-même avait donné de ne pas entrer dans les 
cases, et que le soldat avait enfreint, de l'E ... perdit tout calme et toute 
réflexion. 

Il envoya le détachement Anciaux et le sergent Linda tirailler sur des 
gens qui St~ trouvaient ~11r des montagnes éloignées de 2 ou :1 kilo- 
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mètres. Puis, retenant: a1œ prisonniers, il libéra le« [emmc«. sodress« à fa 
troupe en res toruu« : u Ils 011/ tué w, sottlat ; ds eu 011[ blt ..... 'l,; 1111 outre 
qui ue !1•1u- f,,i:wit riru ; j,· oui» v,•119er /t>.<, 1·itti111rs. 1> Et,· succcssirnnent, 
de sou JJron•111119, il casstt la tete fi six niulhrureuu: prisonniers sans 
défense. 

Dans son rapport, ~l. le substitut Bull a montré la puissance de l'enquête. 
J'appuie tous les arguments qu'il a produits. J'en cite un autre : les soldats 
témoins ne sont pas de même race. Je vois parmi eux des Baugal~•, des 
Azande, des Bango-Bnngo, des gens de la Province orientale; leur 
témoignage me paralt inattaquable. 

• ,. 
Non seulement les fairs comnis par ile l'E ... soul de la plu:, hautr gra\'ilé, 

mais, re qui ,i notre sens est nou 111oi11s 9n,w, c'i-st '" /1/~:on tlo-«! il a éié 
procédrf 11011r rmpëclt,•r les t,;111ol11s dr. rop porter la scène comme le fit 
,1/011kowlo, ,,1 arriner â un silence ,/,ifinitif, 
)1. Dekens rut avisé en aoüt 1 !HO de l'existence tlt~ I'opèration de police; 

il lui fur écrit par le substitut s11ppléa111 docteur l.a11re111, que lui-même ne 
faisail que r1•1·1roduir1• les dires du chef de sr•1·ti-ur Ut·hitlrc, qu'il s',1gi~sail 
elf' so1-,r11s qui a\"ilÎ<'III I iré «n s,· d,·h1da1tl. 

Jamais I" 110111 il'1111 Europé,•11 ,w fui prononcé. ~I. Dekens n'•pondit, ainsi 
que j'eus l'ho111H1UI' de l'exposer dans 11Ia lel Ire l1-51. H. /i.'1 1, du (; mars 
dernier. 

Plu;-; tard, 1,· 2i noùt, IPs Iicurr-nnuts SpPltoir el [Ieriun, l'hargé:- d'en 
quéirs, ne font rivn, hi1•11 qu'ils sp II·01Iq•I1I s111· IP:, lieux el .lnus la meilleure 
posture pour vJr11it•1· pro•11plc1111·11l lto:- dirt:-- 1111 :-crg•·11l "nko11do. 

Plu» tard, le lirutenunt Detuttr« i11/li!J'' /i11it [our» de priso« militaire 
au Sf'J"!Jf'III JlokOJulu á raison rie .,;a dé111Nf 1011. Le lù·11t,·11w11 Dclattre a 

[ourui ries explicution» à 11/. fr s11bstirut /J,,{I. Il aurait éfl; cnntruiu! d'ogir 
comme il l'a [nit, par son cite/ le cupiiuiuc Ghr·tv!}, ce qui ;,_1;.r;ravc encore 
loure ceue uffi,ù·e. L,· licutenunt l)e/,,trn· 1,rotl11ir une lel/re de so« chr], lui 
c11Joi_rpuutf tic ptt!iir le yrad,; el memr de fr, pro1J11s,,r 11011r la rrtocutiou. 

Deu« autres soùluts sont pu11is é!JHfr111<'11f 71011r avoir co11(,"rn,,; frs ,frcla- 
, rations de 1'lolmiulu. Puis, lorsque pour s'éclairer, "· le substitut Bull 
réclame confldr-ntiellemeut a11 commandant Berdw, adjoint supérieur, des 
rPnsPi~nerue11ts sur de l'E ... cl sa façon d'ètre, le magistrat reçoit celle 
réponse tranchante et qui 11r. parait pas désirer de réplique : « J'ai donné 
mes avis el consùlenüious au suje! de l'opératiull de police commtuulee par 
ce! of!icirr citez 'K"bure. J'ai [uù ressortir '(llC si 1J/. de l't: ... uotut com 
mande d'ouvrir le feu .rnr les indiqênes qsu (ttyaù:111, ceux-ci venaient de 
tuer nu soldat et d'eu blesser 9rit;1,,·11wnl u11 outro, Puis, je sui» satisfoi: 
des services rendus par {e lieuuuuuu de ( e .... » 
011 ,w fl{\111 -'empécher dt> rapprocher ces deux jugements: d'une part, 

approbation donnée à ceux qui tirenl sur des gP,ns qui fuient et <tui n'ont 
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frappé que parce qu'on les rmpl'chail de fuir: contrairement :1 l'ordre é•li.-té 
par .M. de l'E. .. lui-même, d'autre part, punition de trois soldats, dont un 
gradé, qui déposent désagréahlemen! ! 

Sans doute, aujourd'hui que la vérité est connue, ces punitions seront-elles 
levées, mais l'itnJ>rei,siou tomcntoble, sm· l'esprit des noirs, causce par la 
colère d' Europëeus qui, attendant d'eu« une réponse favorable:, out été dëeu«, 
n'en existe pas moins. 

* 

Le coupable est-il eoupable P 
~I. le substitut Bull Ic trouve détraqué, prut-êlre épileptique. Il relève 

contre lui des Ïaits de violence. Il semble plutôt que ce d" l'E ... , corpo 
rellernent très robuste, moralement entiché enrore du 110m <111'il porte, soit 
surtout un bravache, probablement ass •. z ignorant, cl peu remnrquable ,,n 
sa prolcssion même, car il est âgé de 32 ans N ne semble pas destiné à 
atteindre un commandement supérieur tians l'armée bel~1•. Lr seul rensvi 
g11cnient formel du dossier est celui de l'adjoint supérieur 81•1-che, qui ne le 
dépeint nulhment comme un Iaible d'e-prit ou comme un anormal. La 
façon dont il se déû-ud, du r-sn-, c1,·•mo1111·e qu'il t•sl loin d'être fou. Qu'il 
soit rolrrr, emporté, irascible, violent, orgueilleux, ce sont là des défauts : 
qu'il ail lué six hommes par esprit l'ht'\1aler1•s1p1e PL pour venzer Tondeur, 
comme semble l'insinuer son ami Delaure, il eût été 'admiré aux temps 
préhistoriques, semblables à ceux que vivent pour l'instant les noirs de 
Kahali, mais noire civilisation punit ces prouesses. 

Est-ce à dire qu'il ne doit pas être examiné minutieusement au point de 
vue des rares psychologiques qu'il peut porter sur lui? 

Certes non, cl jr. partarc l'avis de :.\1. Bull, que cc n'esr qu'en Europe 
qu'on pourrait procéder à u11 examen approfondi et définitif. 

« Suit proposition examen mental. » 

. Stan le) ville, 1<1 17 juillet 1 ~H 1. 

I.e Procureur d'Etat, 

DunY. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V EllGADEIU:.XG VAN ,f DECEMBER ,f 9,J i. 

Voorstel tot instelling van een onderzoek naar den toestand der inboorlingen 
en de toepassing van de hervormingen in den Belgischen Congo. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

~IIJ7'E IIEEI\EN, 

Men zal zich aewis verwonderen een onderzoek le zien voorstellen naar ' . 

de IOPpas,in).{ van d1• hPn·orn1i11gen in Congo, op het oogcnblik zelf waarop, 
zoo i11 d1•11 nn·nHle als i11 Bi·lgië, it>dt>re1·11 i11 •• 1c1111 mei de verklaring, <lal 
zij Wl'hladig1• uit-luj.eu lu-hhen te wr,·g g(1brachl. 
\\ïj dc11~c11 n 11il't aan dit te betwisten en indien sommigen, in den 

brgi111H•, h1·liberi g-enwend, dat de d1'CrclP11 op de vrijheid van hel werk en 
den handel cP11e douile letter zouden hlijven, zoo hehheu onlangs niet ver 
dachte gt1L11igc11is:-e11 1·11, 110g meer, het le kort zelf vau de hP~v·ootingen 
ge110Ppaam bewezen dat, in werkelijkheid zooals in recht, het gedaan is 
mei het oude stelsel. 

Dor h, is d,~ a I gemrenc toesta nd wrrk1,lij k verbeterd, toch kregen wij 
Ollf!elwijf1·ld rk owr111i½i11g, dat in velerlei opzicht hel bestuur van den 
Bt·lgi::-dw11 l:011go nog su-eds 101 de strengste critiek annlPiding geeft. Ver 
sch.idcuc misbruiken hebben diep woru-l geschoten. Andere dreigen erger 
te worden i11 plaats , an te verdwijnen. En hel zal voldoende zijn ~e stukken 
Ic lezen die wij hierachter uitgeven, om onze meening daaromtrent le 
doelen. 

01.1ze documenten, voor het meerentlccl, komen voort van magistraten, 
zooals die, welke tol ~rondslag dienden aan het gedenkwaardig verslag der 
commissie di<' een onderzoek instelde in 1901>. Zij werden officieel ter 
kennis g(•brill'hl Yan de hoog-te overheidspersonen der Kolonie. De feiten, die 
zij 01H•11h.1c1nlr11, zullen het land op pijnlijke wijze ontroeren. Ec11ige tonnen 
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aan, dat ondor het teg"nwoorcli~ bestuur de werking der wetten, zelfs rler 
strafweu-n, maar al le dik wij Is ophoudt op dvn dr,•mpcl tl,•r katholieke 
z1·nding1'11. A11d •• ni stellen rn:-l dat, leu einde zijne inkomsten te vermeer 
deren of zijne uilgawn le venuiuderen, hel kolouinal hesuur de toepassing 
van de 1f Pc:re1e11, die d1• vrijheid van 1lr11 handel Pil de vrijheid van het 
wur k dPr i11hoorli11gi>11 u-u Zl'1!rsl1i :1.rnhe!a11~1•11, 011:lerg1•scliikt maken aan 
he~d11lll\\'Îll!,:<'11 vau lisralt• of g1•lilelijh orde. 
foilc•nlaad ver klunrt 11H•11 eu, up ééue uitzondering na, komen ons die 

verklariuzeu toe uil olli: icele lirnn : u 

1 ° Dat verscheidene katholieke zendingen, met name die van Lul na burg, 
ontsnappen aan het wettelijk verbod alcoholisrhe dranken te bereiden of 
distilleertoestellen te hezitteu i11 hel deel van Congo dat buiten de 
Jl'Pogo ligt. 

'2° Oar: om II i11 'l \·crg~•ethoPk te dneu schrijven >> zware overtredingen 
aan er-u Z('tHleli11g verweten ('Il dooi· dezen erkend, il,• heer R1•11ki11, ~li11ister 
Yan Koloniën, niet ~rr1arzeld hP(•r1 tien loop v a11 111'1 ~l'rethl lr stuiten op hel 
001-;1•nhlik dat Cf'll z.-111!.•lin~ 1•1•Pds g-1•dagvaard was voor de lwvoc~de recht 
hank. (Zi1• bijblad 1, liriefwi::-selin~ hl'lreffl1111l1! de zaak Vau den IJti;;;scla1•1·.) 

3° f);d !)1'11 z1•11deli11/--(", \"1•1·, olgd voor moord van 1•e11 inlnml-ch hoold 1'11 
,
1rijg-P~pr1,k.-11 als -,1 011toerPkP11haa1· n, P<'n'gt' maanden daarna kon t11rng 
keenn uaur Co11/!o, wn.rr hij IC~Cll\\'Oordig: in t'l'IW der Zl'11ding1~11 van 
Srhe tl, zijn <c apos1t·la111bt » vuurtzet. (Zie bijl ,g,· 11.) 

/1--0 Dat lil'l meen·nd1•pl der ki11der1111 dil' vertoeven in dP hocvcn-knpt-llen 
der E. P . .fl'zuù•lt'n in Kwa11~0, _qcstofrn werden door cntnchiseenuec-ters 
der zending en er wederrechu-lijk worden \ï1slgchoudl'11 tegen den wil van 
hunne nabestaanden. (Bijlage lll.) 

J0 Dat E. P. Jezuïen-n, aan de inboorlingen die onder hun bereik staan, 
lichnamsstmtlen opl<'l-!gcn die door de wel verboden zijn (kcuingsirul, 
gceseliug). (Bijl;1ge IV.) 

G0 I ïut talrijke territuriule hoofden stclsclmalig het decreet op de olilan 
lr11jarli1 «vertreden, ten ei11d11 zid1 tol l.1~en prijs, in het lwlang van den 
fiscus, het ivoor aan te :-d1,dT1•11, h1111 gPbrad1l door tic inhoorhngen. (Zie 
vorder brief van d1•11 Staatsproeureur Stusse aan den procureur-generaal, 
il April 1~H 1.) 

7° Dat een grool anuta] arb-irlr-rs gewnanrlc u vrijwilligers 1), gebruikt 
bij de posten en stanrlplaatst-n der Kolonie: met ge,wld werden aangebracht 
door 011wc11;ge daden ,,111 dwang, wat aan het bestuur toelaat loenen te 
heralcn, veel lagPr dan wat zij kunrleu verdienen indien hun werk inder 
daad vrij was. (Zie verder hrievcn van den plaatsvcrvungenden magistraa: 
Duchesne c11 vau den substituut Orhan, Juli-Augustus 1 !) l ·t. Bijlage V.) 

8° Dat, over 't alg ·11w1•11, hPl hoogc bestuur van Congo acht dal. men 
van· de di-uirt-connnissaris-en niet ecne al te :-tipte nale, ing van tic wet 
znu moerr11 cischen en vindt dat, in be;..:insel, clt~ mngistrutunr zou moeten 
worden beroofd van ham 11•geuwoordigr onafhankelijkheid eu opnieuw 
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gcpl:-iat~I onrlcr cl<• on)rrs van liet lu-stuur. (Zie ,·f'nl1•r h,ipf ,·a11 tl1•n ~,d,-ti 
t1111l P.-.U. Lc•dc•1-rq ;1:111 -len Sla.tl ·pr,w11rc:1r t,· LPopo'.ch ili,·, ;~ fol. l ~) ! 1.) 

ludieu wij er 011s hit" hc11aald1·11 d1·z1· l,,·,d11d,li•rin°1•11 W•·cr 11• "t'\t'II • . I'.'> ,... " ' 

zonder de get11igP11i~se11 vooort te hre11~t•11 waarop zij In-rusten, zuu men 
ze 011gt>twijfcld voor onwaarschijulijk verklaren. Ook mucten wij, ten einde 
ons voors Lel tot onderzoek le recht vaardigen, ze achtereenvolgens hernemen, 
zooals zij werden ingehrad1t door rnagist1·ale11, wier oprechtheid en onpar 
tijdigheid niet kunnen worden in twijfel getrokken. 

AFDEELING 1. 

DE REGEERING EN DE ZENDINGEN. 

De lr-iten die wij zullen aanduiden onder n1· ,1, betreffende het bereiden 
van ~cdistillcenlc d1"a11k1•11 door de Z('n1lcli113e11, zijn i11 Congo al;!i•mccn 
bekend. Ov,•rigcns zullen wij 11i1•1s verzPkPr(~ll dat nid vooraf verz ckenl 
werd door magi~lra1t•11 ourler h11111w ,·1•rn11twoonlc•lijldu·id, en oflicicc] ter 
kennis van de overheid ~<'l1r,1d11. (pd('l'Ct'll erk1•111 (liil ouder dt• ll'~P11w1)or 
dige rcgceri11g, dt! kuthulir-kn Zt'llileli11gP11 z irh allrs gpoorloofd w.111c11. 
Trouwens men hrl'll~L hulrl» anu h111111e iuzu-hu-u. .\l1·11 mi:;k1•111 niet de 
diensten door hen bewezen. Doch IIH'll l>l'lwijfl'lt 1e11 slPrksk de w:1anlc ,>f 
de tloPlmatiglH'id van h11n11c handelwijze c11 men beweert, terecht, dat de 
wetten werden gemaakt mot· hen, zooals voor iedereen e11 <lal zij moeten 
worden torgrpaq op hen, zooals op iedereen. 

Nu zooals wij zullen zien e eschiedt thans maar al te dikwijls het fpcrc11- 
' )b' o 

overgestelde. 

1 ° Overtreding van het decreet waarbij het bereiden 
van gedistilleerde dranken wordt verboden. 

De Algcmeene Acte van de Conferentie van Hrussel, van 2 Juli ·1890, 
verbiedt den invoer r11 den verkoop Y,Hl !-lrr kc druukrn in liet deel van 
Congo, gelc-g,·n buiten de Iukissi (--cdert '1898, buiten de )l'Puzo). 

Daarenboven luidt artikel 3 vau dil d,·rrrrl : 
Het is verboden, op cfitœlfde grondgebied, [ubrichrn te restujcn urn yedistil 

leerde dranken. or dis1illeerlocslelle11 le /Je:,Î/lcJI, die ulcohol kunnen l'OUJ"t 

brençen, 

Deze tr-kst spreekt uitilrukkolijk. !lij 1: :11: , o,,,. d1· f:il,ric·;1!i,·, vc'c'llt 

enkele H'IWllll1i11g, g,•p11t <·11k(•k ui1zo11deri11~ IO" W ·!1i11, lid i:-. al;.:1·111c•,·11 
lnkeurl in Congo d.il ver» li<•id(•111• k,llholi,·l,1• zrndi11µ,·11 l11t•--1ellc-11 _l11'ZÎll1 11. 
tol het distilleereu nm alcohol. De stokerij van deu E. P. Ca111bier, te 
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Lnlualmrz, voorzien nm de la:ltsle vorbeterinzcn, moral ili1• van Kvsni, 
is in heel de Kolonie beroemd. Zij hrP11gt <'l'IH' likeur voort, bekend ouder 
den naam van : La Flobccquoise. ( Et wen! van gesproken in de debatten 
der zaak Balle.) 

Men moet noodig zich afvragen hoc dit feit vereenigbaar is met het 
wettelijk verbod? 

De zendingen kregen, naar het schijnt, verlof distilleertoestellen te 
bezitten lN1 einde ze in staat Ic stellen den alcohol le horeirk-n, 11oodig voor 
het ln-hou.l van kruidkun.liu« or zoölogi-che specimr-ns. ~laat·, zon.lor te 
rck nm-n dal d11-da11;gt, vergt1!!11i11g i11 slrijd is 11wl dcu t,·k:--1 van hel 
dr!crc•cl, znu lw1 uue-t opprn lakkig ,,,id<'rzod: aa11101H1P11 d.rt de Z!'11de 
lingeu ook alcuholi-che d1•;111h11 bereiden ('11 dal, le1_1 minste k l.ulunhurg , 
<le beambten vau den Staat of van maatschappijen c,· groole hoeveelheden 
van gebruiken. 

2° Staking van rechtsvervolging ten laste van een zendelinq op orde 
van den Minister van Koloniën. 

De rechthaukcn . der Kolonie toonen zich, sedert de overname, zeer 
geslrcng waar lll't g,,ldl aansl.1gcn op de persoonlijke vrijheid, door bijzon 
drrcu g<•plc,•gd. Dat, bijvoorbeeld, een :igt>11L van •·e1w m:,a1sch:1ppij ten 
c'ind1• zich levvnsmidrlulen of draµ;,·rs le verschaflr-n « de h:111d lrggP >> op 
een i11ho11rli11~ e,1 d1·zP11 g1·dt1r1•11<l1i Pt111ig,. 11rc11 Ya--1ho11d!1, 111c11 zal op hem 
i11 alle gf'_:--t1•1•1·~l11\id 1ocp;1s-,~11 artikel '12, hoek li vau hel Co11g11l1•e-..:l'hc 
Wt•ll>o··k, dal derg,·lijk,~ f,·il!'ll ~lrnft mrt ,;,,,t lof 1•ij/' [tuu: vr,j/i,.ùf_~slraf. · 
Doch he: schijnt e,·. nu.lers toe le ga..in imlieu dezelfde wanbedrijven door 
zeudcliugen wunlvu begaan. 

Men kan cr zich van overtuigen door het lezen van de verslagen van den 
heer suhstituut Paul-Mathieu Leclercq, die wij ab bijlage gc\'Cll en waarop 
wij, trouwens, denken tem~ Ic komen. (Bijla~c 111.) 

Audcrzijd- 11wern·11 wij d11 volle a:11,daehl v;111 de Kam·•r en \-:111 hel land 
te moeten V<'Slig1•11 op -de »Iliciccle hriefwis~c!i11g over d~ rtehtsv,~1·vt1lging 
tegen den E. P. \'a11 den Besselacr, der ze11clingP11 van -'lill Hill, vervolying 
die werd oiulcrluoken op ucoc! va11 den heer 1'Ji11ister »au Koïouiën. (Zie. 
bijlage 1.) · 

ln den loop van 19:JS, had het Parket van Basan Kusu een dossier 
opgemaakt tegen den E. P. Van den Besselaer.: 

Deze had bekend : 

·I O Tc hebben vastgehecht, de armen in kruis en de voeten gebonden, 
een inboorling genaamd Bougombo, die had geklaagd dat hj geplunderd 
werd door af'gezanlcn Yan de zemling. Fougombo bled den ga11-ch1•n dag in 
die houding. 's Nacht« slaagde hij erin z1j11c iu11J~11 le verbreken eu le 
vluchten. 
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2' T1~ lu-hlu-n ,·a~tw•g1·1•pP11 Pli aan handen en vortrn grhondcn zekeren ·. 
Botukuuduln, die zich bij de zendin~ haJ a;1nge111eld met ecne ontoerei 
kende hoeveelheid visch, ab schalli11g geëi:-:thl. 

Nict1rgi1nstaand(~ deze bekeutouissen narzeldl' de prorurnur-geucranl ad 
interim, de heer Gréban de Saint-Germain, rechtsingang te vcrleeuen. 

u Ik zal u niet vorhlocmeu -~ schreef hij aan den Gouvl'rncur-gc11eraal, 
26 Dccemher ·1 U08 - mijne hesluiu-lonsheid omtrent het le geven gevolg 
;1au di•zp zaak. He g1•stn~11;.d1eid dr-r straffen IH•dn•igd door artikel 11 van 
lwt ~lr·;il\n·l h,ll'k, [u-! !!rooi llfufrel dat coor (/t: kutluili. kc !.cn1ldin9e11 zou 
ontstuu» door tie i,,_fft'stdt!e 11cruol!JÏ11!Jen Pli die <k noodzukelijkhoid van 
tie lwteugeling zouden tl' hoven ;-jaan, dt: korte duur der gf'va11gc11houdi11g 
van g('llornHh~ Brnrgomho on Bolaktrndola, zijn evenzoovele bewcf•gredenc11 
voor mij 0111 deze zaak zon-Ier gevolg te laten. 

,, l)pw opl()-;sing eclucr zou orb van parlijdiglicid kunnen doen beschul 
digen. Ool. heli ik 11it>l op ri~Pll g(~zag cene eiu.lheslissing willen IH'mc11. 
llijg('\ olg zo11d1 ~ij, hf'!'I' (~011v(•rneur-gP11eraal, mij verplichten dPzr, zaak 
te ondr-rwerpeu aan d1! g1H•Jk1:uri11g van d1•11 heer '1 inister van Koloniën. >> 

l11 antwoord op d1)zcn hriel, waaruit bleek dal dt> heer Grrhan de Suint 
GPrnwi11 aan zich zelf o,·rrgPlaten niet zou hcsluitrn Ic vervolgen, deed de 
heer ~ll!tistrr Yan Koloniën weren aan den procureur-generaal, G April 1909 
(bijlage 1), dat hij hPm volkomen vrijliet ('l'IH\ heslissuu; Ic 11emc11 wal 
lwtl'('ft hrt te gf'\Cll ~ernlg au II het onderzoek geopend legen den E. P. 
Van den Hcsselner. 

Doch de procurt-ur-geueraul Weher, mor wicn de heer Grehnn de Saint 
Germain hPl interim 1h\Pd, had middelerwijl z.jne functies hernomen. llij 
stond vervoluinc toe ( 12 April -l 90U) Pil ,raf daurvnn kennis aan den r. n ti 
Gouvcrnc11r-gP11craal. De E. P. Van den llcsseluer werd verwezen naar de 
rechtbank vau Coquilhatvil!c, e11 reeds luul men deu du9 /J1•7Hwlll voor zijne 
/Jerschij11i11r1 ter zitti11y, toen de zuuk rc;.;elmatig CIi gddig aa11ha11gig 
g1'niaal,t zijndo hij tic rcrhter«, de heer ~linislcr van Koloniëu, 11a de zaak 
te hebben doen uitste'leu tol ecu 011ûr;1ardtlen üuuuu, mu, den procureur 
qeneraol {Jf'Vl'L !l"l « deze uutk in Ill'! ver.r;eef/Jo,k te schrijocu ». Dil hlijkt . 
uil den rnlg1•1Hle11 brief door d1•11 ~linister vau Kolonieu gl'zo11de11 aau den· 
Gouvcrueur-generuul J ï .Juni t !) l O. 

Brief Ufi1 van i7 Juni 1910, 
overgebracht bij n' 5058 van 1':! Juli 19 lO. 

Zaak Van den Besselaer. 

Brussel, 11 Juni H>lO. 
u IIEER GocVEn'.'\Et:n-GE~EnAAL, 

)) Als gr.volg op den brief U7\:>:3.C. ,t !,.(j 1, van t 8 December jl. Ynn den 
procurour-gencraul, dien gij 111ij hebt overgemaakt met uwe apostille 
or 14/b van 27 December, betreffende de zaak Van den Bosselaer, heb ik 
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de Cl'!' te uwer kennis le hrPngc?>, dar er besloten is deze zaak in het 
vergeetboek :c srhrijven. G1•e11 enkele acte vau nieuwe rechtsplegi11g moel 
dus plaats grijpc11. 

,, Ik verzoek u uil mijn naam het hiervoorgaande mede le declcn aan 
den heer Procureur generaal. 

» De Minister, 
)t lhNKIN. )) 

Dus is het officieel vastgesteld, dal een zendeling een misdrijf begaan en 
dit hek end hebbende, vervolgd eu gedagvaanJ gPwcesl zijnde, legen een 
bepaalden dag, !Pr Zilling van de co1-rt>cli111111ePIC rechtbank, DE HEEH 

HnKl"ó, "l:'IISTFH \"A:'i Kor.oxii:«, BE\"1.-:L IIEEFT GE(;EVE:"ó DE l!ECIITS\'El\VOLGINC 

TE O.'il>EhJHlDi.E:\ n DE:'i L01)Jl \';\\ IIET GEI\ECIIT n: STUllDi ! 
Indien dergt>lijke bc;;li::-sing - welk1•r huilt>ngi·woon 'gcwieht aan 

niemand zal 011rs11appP11 - h1•1·fl .k1111n1•11 ~e110111t111 wurtlun i11 strijd mei hel 
advies vau den Proc11n·ur-gl·t11•1·;ial (z. infra, blz. 2;;, Briel' van den Procu 
rc11r-gr11(•raal a. i.) waar het eeue 01w11baar f{cwordP11 l}('srhuldigi11g gold, 
heef! IIH'II hei recht Ic Hro111h•r:-lell1•n dat men, in 111c11i~e andere 0111sta11- 
dighcid, andere sch.uulalvu ht•Pfl moeten smoren, mor cr eeuige ak le van 
rechtsvervolging had plaats gelwd. 

3° Terugkeer naar Congo van een zendeling, vervolgd voor mocrd 
en vrijgesproken als ontoerekenbaar. 

De Koloniale Bcgec•ring blijft toegevend mor de zendelingen, zelfs waar 
het gc•ldt lm i lc11grwoo11 zware feilen. 

ln den loop van 1909, werd een gceslclijke van de Zending Scheut, 
Pater D ... , Hrrnl~d wrg Pils doodslag van een inlandsch hoofd. Hij werd 
verdedigd door P. Cambicr, apostolisch prefect van lloog Kasaï. Deze 
gaf lezing van zijne pleitrede welke werd gevoegd bij de stukken en 
waarvan wij een uittreksel gcYcn als rechtvaardigingsstuk (bijlage Il). 
Hel is een document dat men in zijn grhcel moel leun ten einde den 
bijzondercu gceslcslol'sla11d le loeren kr1111('11 van een godsdienstig hoofd, den 
meest volksgeliefdcn der gecsl11lijke hoofden van den Bl'i~isl'!lCn Congo. 

Oc reilen, wuarvoor P. IL. Ier verantwoording was gt>t'Ot'pPn, waren de 
volgende : ln den loop van eenc schermutseling tusschen inboorlingen 
en de Gcwnpendc Macht, bracht korpuraal Sadi Boko bij den Pater, die bij 
de draacrs was zcblcven tol i>C\\'tHÎII" der n·o<•dpr1·11 hel hoofd Lemhu- o . l" t) ù . ' 

Lembu, dien hij mrt zijne armen had omvat. « Ziehier een man, zegde hij, 
die mij wihle dooden ; wal rnot>I ik cr med« doru P ,1 - « Dit ,1 zcgdP de 
Pater, en, zijn revolver trekkende, school hij df'tl gcY:tllg('IW door d1•1i kop! 

ln zijne plcill'l!dl1 hiPld P. Camhiur ~taande dal P. B ... , 1Jod1 vdlge11s 
strikt recht, uuch volgens natuurlijk recht zich iets had le verwijteu : 

« Daar ik zonder achterhouding spreek) :zal ik dit ten einde toe doen,· 
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riep hij uit. Volgrns mij, YOl;-!Cn'- mijne st<'llige en heredoneerde mrening 
(ik s1w11t>I, vau d1• k\\'t'sli1• van strikt, van natuurlijk rerht ), hcl'fl cene 
oorlozvorreudc p,1r1ij hel recht aan ilP an,lt-r1i li' dovn, wal deze haar 
zou doen in liPlztdfd,• geval. Zoo is het, hijvoorheeld, bewezen door bestaande 
en 1•rk1•11de feilt•11, dat, zoo een ~oldaal g••rnl wordt door een iuhourling, 
zonais <lie ,·:.11 dPze slrP1·k, dt•ze soldaat zal worden gedood, vermoord, 
V(•1111i11k1, in stuk k en g1•::-11edc11 en opge;wten. W eluu, mJf9e11s strikt en 
notuurlijk rr. lu kan ecu soldaat, die een i11boorli119 zou »atten in den 
oorlog, hem duotlen, nermoorden, ,_.,,,·mù1kf.l1, i11 stukken snijden c11 opeten. 
Ik weel wel dal d1• Staal, dat ile Staatswetten deze moorden e11 verminkingen 
verhiedcn ; maar in de zaak, die ons bezig houdt , zou de soldaat zekerlijk 
zondigen IC'gP11 Je Staatswetten, maar niet tcgrn het strikt redit, het 
natuurlijk recht. 

>> Een ander voorhP<'ld : het i:; rcri inu-rnatinnaal rPc·ht dat in den 
oorlog, i11 de h,•sdiaardc lancl •. 11, 111e11 de• gt1,·;rn!,!'e1u•11 niet dooclt. Jlaar, 
verouderstclt dat. in tl<'11 oorlog van 18 ïO. dl' Fra11~d1e11 zouden lu-hhen . ,: , ~ 
vcruonu-u dat de Duilsrhvrs tl•· [ran-cln- g1·ra11gr1w11 <1,,odd1~11. Zou men den 
Fr:111srhe11 011gelijk hebhen g,·gc~, 1•11; de duir-ch« ~c,a11:-:-c111'11 te duodeu P » 

De r11t·h1ba11k - IH~hocfl het g,·z•·~d -- nam dr hoofdsttllî11g- van 
P. (amhier nit•! aan. J)od, deze had ;.wpkit, ab brjkomeud besluit, dal 
P. 0 .. d(• sl,1apzi1·ldc had ~1•had 1•11, na dir-n tijd, nid 1<~11 volle in hC'I bezit 
was van zijn» gr.1•slv1•nnngC111,. Er wer1I µ:PP1i ~1'IH'r~k1111dig onderzoek 
~cd:rnn. ~lêwr de Icit.-n zvlf vun het !,!C\a) ded1·n vermne.lt-n dal de heschul 
di~<h• lc<'d :1:111 zoo~c•11aanul1• 11 soudnnite ». Zoo oord Pelde de rechter. 
P. D... w1·1 d vrijzt-sprukeu als outnerekenbnur c11 kwam lt'l'llg naar 
Europa in ÛdolH•r ,1 D09. ;,laar, s1~1>srnEN 1s 111J i\.\Alt Coxen wi-.ot:nGEKEEnD 
EN lllJ BE\ï:--.DT ZICII TIIANS 1\ EENE DEI\ ZE~Dl:'.CEN \':\N ~CIIEUT ! 

Wij 111cP11r11 11ÏPI te 1110,•tpn a.111dri11~e11 op het gc\'aar dat voor de 
i1Jl.)Oorli11g1•11 ligt in de aa11wrzighcid onder lien, Hill iemand van g,•vaar 
lijken aandrift, wien zij11p 011l0Prel.:e11haarht•id zelf _ _._ indien hij werkelijk 
011101•rü1•11uëwr is i11 d1•11 zin di1·11 dr. ~er<'dllclijt.:e gcneesk1rn<le aan dit 
woord geeft - 110g des lt! gevaarlijk1•r maakt. 

liet decreet van 2 t 1\laarl H) JO op de politie der landverhuizing, dat 
geen onderscheid maakt (zie art. 9 en i\Jemoriè n111 toelichting) tussrhen 
de BPlgischc lnmlverhuizt-rs Pli de vn-euule, gcPft nnu de Kulouiale Hrgee 
ri11g het recht eiken iandverhuizer van hel Congolc>est:h grondgebied wt•g te 
zenden : 

« Indien hij niet ten volle in het genol is van zijne geestvermogens of 
indien hij door ecue Ut':-t11l'llf'lijkc ziekte is aangetast. " 

i\Icn mag zich 111l'l recht vcrwondereu, rial de Hl•gt1cri11g, die zich onver 
murwbaar 10011t waar hel !!,·ld1 pt•r:-<HIP11 te verbannen vnn losse zeden, 
die grc1w br geer lij ke la11ch·(•rh11iZl'rS zijn, doch ge11n gPv:iar 11il111c1kP11 voor 
hunne 11,1,1ste11, op het Cu11gol<•rsrh gro11d~e1Jicu duldt, e11, wal meer is, het 
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voordeel vnlrent van al de voorrechten aan de zendelingen toegekend, aan 
een man die den een of anderen dag een nieuwen aanval kan krijgen van 
moordwaanzin ! 

Roof van kinderen voor de hoeven-kapellen te Kwango. 

De verstogen van den heer substituut P.-~I. Lcclercq die wij hierachter 
ui1~PVPn (bijlage Ill, 11r 1) er sterk op ~1a11dri11~c1ul(', dat men ze in hun 
gPhcci" lezc, dag1<•<'k1·n1·n van de eerste maa11Je11 van 1911 en hebben ten 
doel de wcrk,:11!1 der /-,', P. Je.'"11;ctr11t in Ku,ru1y(). 

lu zijn eerste wrsl,1g, g<'(l.1gteek<'11<l uit Popo-Kalmkn, 7 Februari ,t 911, 
en gcrirhl lot tien connuissuris-gcnernnl van K wuugo, duidt de heer Leclercq 
uan, dat in de streek van Tumhu-âlnui, gC'ënngclisPcnl dnor den E. P. Allard, 
de hoeven-kapellen, door dl) .JezufrlP11 opgl'rÎd11, een w1•i11ig meer dan duizend 
personen heva: ti•11 ( waaronder ongeVl'('I' e1•n kwart volwassen ). Deze hoeven 
kapellen - volg1•11s den heer L. - onrs11appl'11 g,·hrcl aan de wrrking 
van de inlandsch« lrntifdrn en bijna ~cltP('l aan di1• mu den Staal. lll'l is 
niet moeilijk te zien, dal de catechiseermeesters g1•e11 anderen meester ken 
non dan dc11 z1•1Hlt>ling, die h1•11 in deze g1•darh1c ondt-rhnudt. liet is: iudrr 
daad, een middel van ourechtst r11ek~clw prnpaµanda, wa111 de iuboorlingeu 
laten niet na in de hoeven-kapellen 10(' te strcomen, als zij vaststvllru dat 
dit hen oustrnfbaar maakt. \\'at meer is, d1' gelo11f~o11derwijzPrs mocnon 
dikwijls het inlnndsch hoofd te mnelen lu•sl11r,•11. Zij ht>!fon bel;1slingrn en 
aarzelen niet O\'Cr lP gaan lot milfrl-r·11n},, aru,!u111di11yr:11 om ze Ic hekrach 
tige11. Zak1111 Yan dipn aartl zijn i11 011d<'1·zo,·L 

De vnornn.uu-t« kwestie is, natuurlijk die ,.-.n het aanwerven der Gi>O 
kiurlr-rcn, niet Wt'CZC'II, die zirh in de liot•v1•11-kap1•ll1~11 bevinden. Komen zij 
er uil Hijen wil of 1rg1·11 hun dnuk , doch mei de toestemming hunner ouders 
of werden zij l'Cll\ oudig gt•slol1·11? ~ (_. 

<1 IIET SPI.IT ~IIJ - verklaar! de heer L. - IIET TE ~IOETE~ ZEGGE~, WA:"iT 

P. J\LL\111) IS .EE~ fillA\"E ~L\:\', ;'IIA.\B TE:'i Ml:'iSTE i'\EGE:\ TIE:'IDE\-VA\ DEZE 

Kll'iDEI\E;-i WEHDE:'I GESTOLEN. » 

Daarenboven doet de heer L., in dit eerste verslag, gN'll uitspraak OH'r 

de yra:ig Ic weten, of zooals de ~l'mcdaillePnlc, d.u zijn door den Staal 
erkende hoofden van dti streek, hPl beweren, P. Allan! prrmlën hrlilall aan 
de catechiseermeesters, opdat dezen hem kinderen a;111hre11gP11. llj schijnt 
eerder IP de11k1·11, dat P. Allard tP zver bckomm-rd is om de wl'lti;.d1cid dan 
dat hij willens c11 wetens d(! wel zou srhruden, maar hij stelt rast dal de 
door de catechiseermeesters 9estolr11 kinderen niet auu hunne ouders u.orde» 
tent.r;gr·gcv1'11 en hij besluit, dal het ec11igc \ir>(.•lmiddl•I \.lil <•c11 zoo lu-trru 
renswaardigen toestand beslaat in de alg1•h1•(•lc oplu•tling der hoeven 
kapellen. 

Dit eerste verslag van den heer L. werd aan de11 (;ouvcrneur-g<•neraal 
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overaemaakt door de Commissie van het district 'Kwango. ln- zijn H·rzen 
din~~hrid zc~l deze ambtenaar, dat er overdrijvingen in voorkomen. maar 
dat · het toch uoodig is maatregelen te nemen aan de g'i'cnzen, indien men 
wil vermijden dat de bevolking, ten gevolge van de handelingen der Jesuireu, 
verhuize naar Portugcesch grondgebied. 

Eveneens, in zijn brief vau H11 April 19'11 (bijlage Ill, n •. 'i) tol den 
procureur-generaal gericht, verklaart de dd. Stuutsprocureur, de heer CclPtti: 
dat hel verslag van den heer Leclereq overdreven is, doch na l<· hebben 
vastgesteld, dal "'zijne gevoelens jegens de zendingen niet verdacht zouden 
kunnen zijn», erkent hij dat het stelsel der hoeven-kapellen niet verdedig 
baar is en wenscht hij ze weldra le zien verdwijnen, c, wat, zelfs uit !,!:Ods 
dienstig oogpunt, niet zeer jammer zijn zal, want. noch de inboorlingen, noch 
de prntestanten zullen dan meer kunnen ieggen, dat de E. Paters k inder 
dieven zijn r,11. he! »ertrousoen in de Pater» Jez.1Ù1•lr'u zul herleven onder de 
IJevolkiug » • 

lJil hel antwoord; ons gegeven door den heer Minister , 311 Koloniën, 
-QO November 19111, blijkt, dal, ten ~evolge van de onthullingen van den 
heer Leclercq, de l\ocve11-kapdle11 van Tumba .'1a11i donr de Zl'11ding z elf 
zouden zijn ontbonden. I Ici komt c1· maar op aan l<~ weten of men ze 
niet zal herinrichten onder eN1 anderen naam. 

Doch, zooals men zien zal, bestonden de hoc, eu-ka pellen niet eu kei in 
rie streek , an Turn hu '1a11i. Het stelsel bestond en bestaat nog heden, met 
al de misbruiken daaruit voortknmendo, i11 al de doelen van Kwango, 
,ri,:ir de E. P .. Jezuïeten hun invloed uitoefenen. 

Bij11i1 terzelfder tijd ab (leu hrief van den heer Celetti, ontving de 
procureur-generaal een tweede vcr:--lag van den substituut I.cclercq, gedag 
tcekeml uit Kassonuo-Lundu, 20 April ·I ~-1 ·l. Dit verslag ( bijlage Ill, n1· 3) 
is meer uilgöbreid en omstandiger dan hel eerste. liet bevat een volledige 
g1•schicdku;1digc toedracht V,Hl de k westie der hoeven-kapellen en, terzelfder 
tijd, de uitslagen van .e(~U nauwkeurig onderzoek, niet meer alleen le 
Tumba ,\!ani, maar in al de deeleu nm Kwango, waar de Jezuïeten cc vor 
deri11gcn doen ». 

Wij zullen niet aandringen op hel historisch deel van dit verslag. liet is 
0·1•lukkin· niet meer dan van lcrn•rwcrh11d helune. Wij. zeo-0·e11 alleen. dat t'.'.' ~ t, 0 0;.:, - , 
hPI strekt tot bevestiging, door ecu gelH1el van verpletterende vaststelliugeu, 
vau d I' zoo liefli~ ,1,rngèvallen conclusiëu der Onderzoekscommissie van 
1190;,. 

Voor het oogpnblik bestudeert de IH'PI' L. de gevolgen van liet stelsel 
, a11 (\V,mgdisati11. door d1~ Jezuïetou a;1ng11non11~11, hetwelk beslaat in het 
verwijtk-ren der aankomende gcslacht1•11, iu hel terugtrekken ervan uit de 
hcidcusche dorpen, in liet vormen van ounfhaukelijkc centrums, bevolkt 
door honderden k indercn ( 800 le Kisantu, 300 le Kirnpoko, 900 te 
l.ernfu, enz.], en in hel oprichten ,a11 hulpceutrums (hoeren~kapellen), 
bestuurd door een inlandsch hoofd, nieuwe dorpen waar zij meester zijn 
en di« uirsluitcnd worden bewoond door Christenen en kinderen die door 
hen uil O(~ inlandschr dorpen ,, erdPn weggelwald. 
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liet is dit stelsel, dat tot hevige geschillen aanleiding gaf en <« bij de 
inboorlingen <leed onstaan den haat eu den schrik der Jezuïeten, zoo levendig 
- zc~l de heer L. - dat toen ik de streek doortrok in December 1910 , __ 

en Januari 1 !H 1, geheele dorpen hij mijne nadering în de bossrhen 
vluchtten, daar het geruchl zich had verspreid dat ik kinderen kwam halen 
voor de zendingen ». 

.\len zal uit het verslag zien, dal de meeste kinderen heden verkregen 
worden als volgt: of' wol, de zendeling wendt zich tol het hoofd. Hij vraagt 
hem een bepaald getal kinderen. Weigert het hoofd, dan is alles uit; 
maar dikwijls: :rnngelokt door de belofte van geld of van geschenken (met 
name jassen) hoeden of van 1 ;-; tot. 20 frank per kind) zendt hel hoofd 
•~enige kinderen aan den zendeling. De ouders komen le vergeefs daartegen 
op; o/ wel de zwarte catechiseermeesters doen de werving en deze catechi 
seeruu-esters aan wie men· niet kan v1·agc11 gematigd te werk te gaan, want 
dat kennen zij hier uiet, nemen de kinderen mei ge"ield, gaa11 in benden 
Z<! aanhnudeu in de dorpen, lf'9yen ze vast, en doen dal, desnoods, ook 
nwt. ch~ hoofden, en nemen de gelegenheid waar om te stelen. 

Zijn de klachten dei· inhoorlingen Ic levendig, dan, zenden de missio 
uarissen de catechiseermeesters weg of sturen ze, om zeer juist le zijn, 
11aa1· elders. Zoo vorhaastre zich P. A 11:ird, loco hij klachten kreeg tegen 
meer dan lwintig eatechiseenncesters , di« crnslige misdrijvr-n hadden 
begaan, ze le oerpluutsen, maar hij wachtte er zich wel voor ze over le 
leveren aan hel gerecht, zonais zijn eerste plicht zou geweest zijn. 
(Cp. Antwoord van den heer Minister vau Koloniën op mijne vraag van 
15 November, infra blz. 1 ï.) 

Zelfs dan wanneer men de catechiseermeesters (( uitspant », behoud! 
men de kinderen e11, deze behouden hebbende; vervangt men den Iicharne 
lijken dwang door andere middelen om ze le doen blijven : 

u Als de jongens 11,. en de meisjes 12 jaar oud zijn, verbinden de E. P. 
Jezuïeten ze door hel huwelijk. De christelijke huisgezinnen gaan hijua 
alle, na hun huwelijk, wonen in de hoeven-kapellen. Men steil vast dat, 
hoewel volwassen, en kinderen hebbende, zij onderworpen blijven aan het 
gezag van de zending, zelfs wanneer zij, in 't diepst van hun hart, zouden 
wenschen te gaan wonen in het dorp, waar zij thuis behooren. 

n De E. P. llutaye -- gaat de heer L. voort -· heeft mij uitgelegd hoe 
die uitslag werd verkregen. De jonge huishoudens, op het oogenblik 
van hun huwelijk, bezitten hoegenaamd niets. Om hunne vestiging toc te 
laten. geven de zendelingen hun eenige beesten, stoffen, werktuigen en een 
weinig geld. Deze huishoudens worden dus de schuldenaars van de zou 
ding. Echter ten einde ze te beletten zich vrij te koopen door hun arbeid, 
uieiqeren de zendelingen de a/betaling in munt, maar maken z,ï hunne 
leeninçen ondergeschikt aan de voorwaarde dat zij voortaan onoerdeelde 
eigenaars zullen zijn in al de qoederen, te_r1e11,woordige of toekomende, der 
uieuu: .f/l'li iurdeu, )> 
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Door aan de inboorlingen, die onder hun invloed staan, dusdanige 
contracten van dienstbaarheid op te leggen, geven de E. P. Jezuïeten gehoor 
aan geene enkele gedachte van winstlwjag of persoonlijk belang, en hebben 
zijn geen ander doel dan te handelen voor hel beste van hunne godsdien 
stige helangen. De heer L verklaart hel luide en, om elk misverstand te 
voorkomen, verklaren wij het insgelijks. 

Doch, hulde brengende aan hunne bedoelingen, stelt de heer L. .. niette 
min vast, dat door hunne zeer strenge opvoeding, hunne zeer harde regels 
en tiet g-e"oele11 van het heiliµ- karakter hunner zending, de Paters bijzonder 
eigenmachtig en onhandelbaar zijn en zoo weinig mogelijk onderworpen 
aan de wettigheid : 

cc Zij verlangen te heerschen, zooals het hun goeddunkt, over de kleine 
wereld die hun onderworpen is. Zij straffen met zuicepsiaqeu en ke11i11g 
straf de ooertredinqen cun d~ godsdir.nstige plicluen of van rie katholieke 
zedenleer, :.elf.-; indien ze won/en bcqtuu: door oohrassenen, meerdcriariqen, 
wonende in kunne hoeven-kapellen. >> 

Zoo verklaart de heer L. te hebben gezien, te Pesi, dal door P. Han 
quet een man van ,18 lot 20 jaar werd vastgeketend met· den hals aan de 
vernndah der zending omdat hij, huilen huwelijk, betrekkingen had gehad · 
met ecne vrouw in eene hoeve-kapel. P. llanquet verklaarde aan den 
Substituut - die den gevangene verloste, maar niet vervolgd schijnt te 
hebben weaens willekeurige opsluiting - dat hij orde had gekregen van 
zijn overste, den E. P. Banckaert, door keuingstraf eu zweepslagen te 
straffen de tekortkomingen aan de zeden en aan de godsdienstplichten, 
begaan door de catechiseermeesters of de christenen. 

~leu zal in de volgende verslagen van den heer L., gedagteekcnd uil 
Duna, ,12 en 20 Juli -19-1 J (hij lage III, nr; 4 en ä ), eene reeks nauwkeurige 
bijzonderheden vinden, in ani woord op hel verwijt van overdrijving, hem 
gedaan. De heer L. deed, inderdaad, ecne uitvoerige opsomming van straf 
bare daden, brgaa11 door de catechiseermeesters der zending. Ten gevolge 
daarvan heeft P. Allard zich verstaan met den districtscommissaris van 
Kwango om rie hoeven-kapellen van Tumba Mani te ontbinden. Maar de 
heer Leelercq doel opmerken dal, zoo P. Allard heden erkent dat het stelsel 
onverdedigbaar is, alJe zendelingen verre zjin deze meening te deelen; dat 
sommige hunner, de EE. PP. Buteye, Devos en Swannet vooral, vurige 
voorstanders zijn van het regiem, door hen gesticht, twaalf of vijftien jaar 
geleden. 

Op ,i;; November ,1 U11, stelden wij den heer ,,Jinister van Koloniën, . 
naar aanleiding Yan de feiten die in K wa ngo plaats hadden; eene vraag, 
waarop "erd geantwoord op de volgende wijze .: 

Vraag. 

• Is het waar, dal in 1910 of 1 ~H t Eerwaarde Paters Jezuïeten, of ·~. 
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'hunne ralrchi~ccrmP.cster~ zi<·h o, rr~:wcn aan eene onw1'lligr en verkeerde 
handelwijze om de aunwerviuj; te verzekeren van de in sommige hoeven 
kapellen Ic Kwango grplaalslc kinderen? 

» Zoo ja. heeft de Koloniale Hegeering maatregelen genomen om aan die 
misbruiken een einde le stelleu? ,1 

Antwoord. 

« Een magistraat heeft: op zijne rondreis in Kwango, vastgesteld dat 
liet personeel van dP hoeven-kapellen in de streek Tumba "ani niet 
altijd werd aangeworven ,olgens de voorschriüeu va11 hel decreet van 
1-2 Juli 18DO op de inlandsche kindr-rkolouiëu. 

» Een zeker aantal catechiseermeesters, dir zich hadden sehuldiz 
'·• 

gemaakt aan onregelmatige aanwervingen, werden reeds af~cdankt door 
den zendeling. 

» De Ilegecring behoefde niet handelend op le treden, daar de Gou\'er 
ncur-gcncraal ons hacl doen weten, dal d<' hoeven-kapellen van de streek 
Tumba ~lani door de zending zelf waren ontbonden.» 

Me11 zal opmerken, dat de feiten, onthuld door den heer substituut 
P.-.'1. Leclercq, niet alleen de hoeven-kapellen van de streek Tumba Jlani 
IH•lrnffcn; dat, zoo de zendeling, aangeduid in het ministerieel antwoord, 
sommige catechiseermeesters had afgedankt, hij, volgens den heet· 
Leclercq, de kinderen heelt behouden; dat, daarenboven, t.le onthinding der 
hoeven- kapellen van Tumba ~l:111i de HcgrPri11g niet belette handelend op 
te treden daar de « kinderroof 1,, gepleegd door de catechiseermeesters 
der zending, eene overtreding van de strafwet uitmaakten. 

Kort overzicht. 

Dr in de Afdeeling l ontlccdc of overgenomen stukken Yan deze toelich 
ting hebben betrekking, hetzij op afzonderlijke gevallen - zaken IL. en 
Van t.Je11 liessclaer - waaraan, nieltcgenslaande hunne innerlijke buiten 
gcwon,~ zwaarwichtigheid, wij vooral belang hechten als kenteekenend, 
hetzij, daare11ti!gcn1 op de ioepnssiug, in geheel een groot district, van de 
decreten herreffende de inrliv iduenle vrijheid en de voogdij der kinderen. 

)Jen moet er zich, daarenboven, aan verwachten dat de Eerw. Paters 
Jezuïeten zullen opkomen tegen de verslagen van den heer P.-ll. Leclerq, 
zoouls zij het vroeger deden 1egt>11 de couclusiën van hr.l verslag- der Com 
missie van onderzoek in l \HHi. E11 inderdaad, :1a11geiic11 er in de hrievcn 
van den heer Lvclercq, naast onln-twistbar« \'HSl~l1•l!i11g van frill'n - waar 
uil genorgzaarn blijk! tl1\ werkelijkheid van zware misbruiken - persoon 
lijke en subjectieve waartlecring<'n voorkomen, zal niemand betwisten, dat, 
alvorens e(~II bepaald oordeel Ic vellen over de handelingen en de doeuwijze 
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dor zrndding1111 in Kwango) hPI hillijk is de antwoorden van de belangheh 
bt•1ule11 Ic hoorcn. 

üoch, vermits de dooi· den heer Lr-clercq opg"worpcn vraagstukken 
duizenden k iudort-u of jo11gelieilr11 en lnI111w naasthestnauden aa11gaa11; Jat 
er grool verschil lil'~liWl russchcn de zendelingen zelven over aan le wenden 
stelsels om invloed uit !() orfencn over de iulaudsche bevolking; dat, in ·elk 
geval wij ons heviutlcu tegenover deze bepaalde bcvcstlging uitgaande van 
een verantwoordelijken magistraat <'11, leu min-te ~edct•lll·lijk: juist erkend 
dooi· deu "i11islel' vun Koloniën zelf, dal het mcercndccl der jonge inboor 
lingen, die ï11 de hoeven-kapellen van K ,n111~0 vertoefden, 91'stolen werden 
door de catechiseermeesters der ze11di11gen, en er unerlunulen ioorden 
ondanks rif' wet en tcgr11 den dank van hunne ouders, is het moeilijk trgen 
le spreken dal een onderzoek noodzakelijk is en dal het een plicht is voor 
de K1uner dat onderzoek le bevelen. 

AFDEELING Il. 

DE REGEERING EN DE VRIJHEID VAN HANDEL 
EN ARBEID. 

De misbruiken, waarop wij nog moeten wijzen, zijn van een meer alge 
meen karakter c11 hetrekkcn nog ernstiger de verautwoordchjkheid van de 
koloniale regc1•ring. 

Zij maken, i11 ruime matr-, denkbeeldig d1! weuige w:iarborgcn, aan de 
handelaars en de i11hool'ii11gcn vr-rk-end. Zij schijnen, de ceue zoowd als de 
andere, slechts om iets zich Ic bekommeren, wal. Pr ook moge gebeuren : 
dr. inkomsten van de Kolonie tr. vermeerderen, de uiig.wen tot het minimum 
te verlagen en dil om zoovecl mogelijk te ontsnappen ,1a11 de verplichting, 
aan België gcldrlijke opolfori11ge11 IP Yragl)ll: na hel in de meening gebracht 
le hebben dat, van den hc~i1111c <1L Congolaml zou opbrengen in plaats van · 
Le kosten. 

1° De aankoop van ivoor, door de territoriale hoofden, in strijd met de wet. 

Bij decreet van 25 Juli -188\) gewijzigd en versterkt door het decreet 
van 2G Juli ·1 \.HO wnnl! de olifautcujucht verbndeu op de geheel,, uitge 
strekthr-irl ,,111 bel gro11dgPLic•d van den Staat, IP11zij mei bijzonder 
verlof. Dil verlof kun worden verleend onder I\V('C voorwendsels : 1° het· 
[achlrerlo], \\ aan <111 de , oorafgaa11dc Yerkrijgi11g wordt gcëischt voor . 
elke jach! op (Jlifo11tp11 door 111iddel Y:-111 vuurwapeucn andere dan het. 
vuurslt-'.<'11/;P\\ ('<'I'; '2° d(' 1Jl(t('/ifi9t'11y die kan worden verleend, schriftelijk 
of mourleling', door de distrietseonuuissartssen wanneer de olifa11tr.11jagcrs 
zich alleen l)('dienm ,,.111 vuursteeuzewcrcn, lansen of valstrikken van 

<., 

allerlei aurrl. Deze mrtchti~ing moet ool, , 001·;ifgaa11clclijk worden verkregen. 
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De districtscommissarissen moeten nota houden van de voorwaarden waarop 
de rnachrieinaen werden verleend. (Besluil van den Gouverneur-generaal, 
5 Ortober 'l 889.) • 

Welnu, in een proces dat onlangs plaats had voor de rechtbank te 
Coquilhatville, werd verklaard dal, wannu-r de inboorlingen jaagden zonder 
voorafgaande machtiging, maar het ivoor der gcdoode olifanten brachten aan 
de hoofden van posten der Kolonie, <l<'ZC IH't aannamen en betaalden, in 
plaats Yan het in beslag te nemen en proces-verbaal op te maken. 

Dit hlijkt uit den volgenden brief, g-rricht tot den procureur-generaal door 
den substituut Stasse, op 21 April 191 t 

Vrijheid van handel in ivoor. 
Brief 4718/:249, W., van ~1 April 1911. 

Zaak 'l'homas en anderen. 

Coquilhatville, 21 April 1911. 

«c HEER Pnoc1mEUn-GENERAA1, 

,, De heer Commissaris-generaal, ter terechtszilting gehoord, heeft. wel 
verklaard dat, wanneer inboorlingen ivoor brachten aan de hoofden van 
posten der Kolonie, dezen hel aannamen en betunlden, in plaats van het in 
beslag te nemen en proces-verbaal op te maken, maar dit is een stilzwijgende 
goedkeuring, die niet geldt als machtiging en niet van aard is om het misda 
dige van hel voltrokken jachrfeit uit le wisschen. 

>> Overigens, het bcst11111· heeft deze uitlegging van de wet. welke overtreden. 
werd, maar aangenomen als het een voordeel trok en telkens als een rnedcdinger 
- maatsc!wppU of persoon - wilde verlu·Uyen het ivom· van olifanten, waarop, 
zonder voorafyaande en cl11idelUke machtiging, jacht ioerd qemaak: door de 
inboorlingen, heeft het zich gewapend met het decreet en de olifantstanden in 
beslag genomen, zonder verder van goedkeuring te spreken. (lie namelijk. de 
zaken Co mil, Bemoei e en Ise Ke] ange.) 
• 

» Voor den Slaatsprocureur, 
)) STASSE. )) 

~Jen behoeft nauwelijks aan Le dringen op de zware feiten door dezen 
brief geopenbaard. 

Dank aan de onwettige practijken, door den heer Stasse aangeklaagd, 
kan een tcrritonanl hoofd zich lot l:igrn prijs grnole hoeveelheden ivoor 
aanschaffen. llij Pigc111, eerstens, kracliteus de u.et, de helfl loc van het 
totaal gewicht van het ivoor dat men hem br<'ngt. Ilij doel zich; vervolgens, 
de andere helft afgeven, in strijd met de uxt; tegen veel lagPren prijs dan 
de koopwaarde. En, zoodoendo, wordt de vrije handel in ivoor een valstrik. 



( rn ) [N~ ~0J 

De concurrenten van tien Staal- afzonderlijke personen of vennootschappen · 
- behouden slechts .een recht in theorie. De inboorlingen zijn verplicht 
zich le ontmaken van de voortbreugsclen hunner jacht, even nadeelig voor 
heu als voordeelig voor den fiscus. 

Op 15 November f 9,t 1, stelden wij den heer Minister van Koloniën de 
volgende vraag : 

« Heeft de Koloniale Hcgcering, sedert 1 Januari 1910, maatregelen 
genomen strekkende om de slipte uÎL\'Ocri11g te verzekeren van arlikel 3 eu 
van artikel 13 vau het besluit van den Gouvcmeur-gcncraal, gedagteekeud 
30 October 1 !W5, hetreffeude de olifantenjacht P 1> 

De heer l\linister antwoordde : 

<< liet besluit vau den Gouverneur-generaal van 30 October i 905 
betreffende de olilantenjaeht is ingetrokken sedert 1 Januari 19,t 1 door het 
deereet van 26 Juli -1 ~HO· op de rechten van jac-hl en van vischvangsl in 
den B1•lgischen Congo. Eene strc•ugcre wettelijke regeling werd aange 
nomen. (AmlJu,t,jk Blad, blz. 646.) ln uitvoering van dal decreet, heeft de 
Gouv.,rneur-gPnPraal twee ordonnantiën genomen, de ecne 12 Octob('r 1910 
en de andere ,17 November. (Ambtelijk Blad, H.11 O, blz. 1048 tol 
·I 069). 1> 

Uit <lit antwoord blijkt, dat; sedert 21 April '1911, datum van den brief 
van den heer Stasse, waarbij deze aan den Procureur-generaal bekendmaakte 
misbruiken waartoe aanleiding gaf de overtreding, door de hoorden der 
posten, van de wot op de jacht, geent) nieuwe ordonnantie door het Kolo 
niaal Bestuur werd genomen. 

2° Aanwerving, door geweld, van <( vrijwillige •> arbeiders. 

Ilet besluit van den Gou,,errwur-genrrnal van ,1 7 November 1888, 
artikel 1: waarvan hcpaliugen werden aangevuld door het. decreet van 
,J 4 Augustus -J ~HO, zPgL dat de negers dan alleen worden .iangcnorncn in 
dienst van den Önaf haukelijkcn Congosraat wanneer zij vrijwillig toestem 
den in hunne verbintenis. Er wordt op dien regel slechts uitzondering 
gemaakt voor de arbeiders ten al!Jemee11en nulle, wier aanwerving, door 
wctrelijken dwang, uouweus sri/zwijgend hedt opgehouden. Bijgevolg 
worden al de n<'gers g('hczi~d te Borna voor de posten i11 de wouden, op 
den stroom eu, op algcmeeno wijze, in de standplaatsen van de Hegeering, 
geacht te zijn »riie orbeiders en hunne aanwerving door dwang kan alleen 
geschieden in strijd mei de wet. 

Doch de ofllcieele briefwisseling, die wij hierachter opnemen, strekt tot 
de vaststelling, volgens den plaarsvervaugendeu Staatsprocurcur Duchesne 
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en den hN~1· suh-tiruu: Orhan, dal di• meesten dier arbeiders. zoo g-cnaamd , (., 

vrijwillixers, in werkelijkheid door rlwaug werden aauzeworven. (Bij- 
lage IV.) 

liet eerste stuk van d,•zt· briefwisseling is een brief gr1·ichl tot den 
(;ouverneur-gP1wraal door den heer Lund, districtscommissaris van Aruwimi 
e11 gwlaglcl'kP111I uit Basoko, 2~- Januari ,J ~H 1. De heer Lund heklaagt zich, 
dat de substituut (Irbau weigert 111.•1 YÎSH , oor de verbintenissen a:.H1gl'gaan 
tusschen het bestuur en vijftien ci vrijwillige arbeiders ,, die vrijelijk waren 
aangenomen door den distriotsr-ornmissaris zelf. 

'- 
Dieuauuzaande ondervrnagrl, antwoordt de heer substituut Orban, 

28 llaart 1911, dal hij, inderdaad, hel visa geëisd1t dool' urlik cl 20 r.111 
het decreet van ,14 Augustus 1 ~HO had gcweigeril, hoewel de aangeworven 
inboorlingen hadden verklaard zich Ir willen verbindr-n i11 dienst van den 
Staal, maar dat « deze verklaring} uitgaande van lieden die in hun dorp 
werden aangehouden en naai' Basoko overgrbruchr, tegen hun dank en 
met den sirop om de keel, hc111 des le meer verdacht voorkwam, dal zij 
alleu bestemd waren te worden gczrmden al« arbeiders in Xeder-Co11_r;o i, . 
liet visa WPigc1·1•nde, verklaart de heer Orhan overigens dat hij zich geheel 
grdrocg naar de voorschriften van zijne oversten i11 rang. 

Wij vinden overigens i11 dezelfde IH'iefwissc!i11g een brief van den hP,'r 
plaatsvervaugenden Staatsprocureur Uud1es11e, ged:1gtcck<-nd uit Boma 
18 Februari 1 9 t 1, die de · houding van dt>11 fleer (lrhan goedkeurl en het 
betreurt dat le Hasoko dt districtscomnrissaris, 11a de arheiders te hebben 
aangr-nnmeu, zelf het visa zette op h1rn111~ arbeidsovereenkomsten. « Dit 
S!Plscl bijna overal a:rngPuomen, zpgl hij, \'Crnie!igl i11dcrdnad den wmirhorg· 
met het oog w;1arnp het ~IPlsr.l van hpt vi-a werd in '1 leven geroepen. Ilet 
ft•it, dat IC Basokn, waar een m.igi~traal verblijf houdt, de contracten worden 
geviseerd door den districtscommissaris, werpt een zonderling licht op deze 
inrichting, die, onder voorwendsel van nazicht, toelaat blindelings al de 
contracten, welke ook, Ic bokrnchtigen. » 

Wat betreft de gevolgen die voor· de inboorlingen voortspruitun uit dit. 
gehr1·k aan elk ernstig nazicht , de heer Duclu-sne duidt ze aan in deze 
woorden : « Ilet gPlwurl, dt1L mor dt! aa11wen'i11g der arbeiders, noodig 
voor de hehnelten der standplaals Pil der posten, en wier verbintenis vl'ij 
willig moel zijn, cr word! g(•h:1nd!'ld als rnl~l : .llc11 ucr]! dool' d11·a11y, in rie 
iulmulsclu: rlm'J1C11, de 111r11111c11 uun , uoodig roin: het 111ilitir·rn11tinr;e11l o( uun: de 
trerltcn erltciu! als I'(/// afyl'mcc11 nut. Ven•olye11s stelt 111/'II /11111 roor, door een 
contrukt I·rI11 1·ri;·1l'i!li,1 arlwiile» ile:« fJ<'il11'nllrJ<'ll l'l'l'hÎ11fl'11is Ic I·crI·1111,rf'I/. /)(, 

• 1 ' tJ 
i11{11)()1·/i11!/, ;11•1il11alsl tusschrn ricr 11/ :!'1·1·11 jour unlll'1111:;c11 urlwid, 1·1·r l'fl/1. iUn 
tudvrkuul, of ce11 «rbeu! r1111 /;or/<'1'1'11 r/11111·, rlil'hf /,ij :,C11 tln1p, fies/ r,1·11•111mlijli 
dit laatste. Daar llH'll al:,;d,111 hel gt•lal tnili<Îl'tlS of g,,;lwo11gc11 arbeiders, 
door de streek op le hren~t'll> moel nnnvulleu, wordt cr lol ceue nieuwe 
liC'hlin~ overgPga:111, en d1.•11 iuboorliuzcn daarvan houdt men dczt,lfde 
l'Clle11e11ri11g als aan de eersten, Pil zoo vr•1·volg,~11s lol dal de kaders van 
vrijwillige arbeiders volledig zijn. (Yerslug aan den procureur-gunernal 
infraJJl.a7). . 
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Dat zoo zijnde, acht tie plaatsvervangende Stnatsprocureur Duchesne, dat 
« OP DE l\lE;',l(jTE nru :\IIBEIDEIIS, DOOH IJE Ko1.ox1E AANGF.WOR\'E~: ER GEEN 

\"l.JF TEX IJOXDElrn ZI.J.'i L>IE nux DOI\P vuuwu.uc n:111.IF.TE~ >►. 

lier mi11~11• dat IIH'll uggl'11 kan lt'fcnon~r zoo ernstige verklaringen is 
dat cP11 oudr-rzock 1101,dzakel:jl, moel worden ingP4eld. liet ware, inderdaad, 
ouuuuut-mclijk dat, 11:1 zoo herhuulrle malen zijn wil te hebben doen kennen 
een einde te maken aan den gedwongP11 arbeid, het Parlement onverschillig 
zou blijven, wanneer i11 de Kolonie zelf, magistraten nie! aanzelen te zeggen 
dat, in strijd mei de wet, de gcdwon~m arbeid c11 aanwerving voortgaan 
regel te zijn voor de ontzaglijke meerderheid der arbeiders in dienst van 
den Staat. 

Op ,1 5 November laatstleden, hebben wij den heer Minister van Koloniën 
over de gedwongen aanwerving del' voorgewend nij" iilige arbeiders eene 
vraag gesteld, waarop volgenderwijze werd geantwoord : 

Vraag. 

u Is het ,, aar, dat sommige a;.;enten der Kolonie overgingen tçt daden van 
recbtsu'eekschen of onrcchtstrcekschen dwang om de aanwerving te verze 
keren der (1 vrijwillige >> arbeiders, gebezigd bij <le posten van den Staat? 

n Zoo ja, heeft de 1linister maatregcle11 genomc11 om d(' herhaling van 
deze misbruiken te voorkomen? ,1 

Antwoord. 

« Het is waar dat, in zeer enkele gevallen, de magistraten het visa 
hebben geweigerd op contractcu van arbeiders gebezigd bij de posten van 
den Staat : het scheen hun toe, dat men mor tie aanwerving van die 
arbeiders was ovcrgPgaan tol daden v,111 dwang. 

» De fü,gcering zond a:111 hel Parket instructiën waarbij werd bevolen 
de overtredingen, die morsten vastgesteld worden, te vervolgen. 

i> De plaatselijke Hcf;em·ing heeft, bij omzendbrief van 22 Augus 
tus 1 ~H 0, herinnerd dal het plegen nm dwang ten strengste verboden is 
en den schuldige blootstelt aan straffen en tuchtmaatregelen. » 

Men zal bemerken, dal het antwoord van den heer Minister van Koloniën 
niet slaat op onze \Taag. Wij vraagden hem of· sommige agenten van de 
Kolonie niet hun loe, lucht namen tot dwang, hij de werving lier arbeiders? 
Hij antwoordt ous dat, in ZC('r enkele gevallen, de magistraten het visa 
weigerden. Anderzijds, 1110PI men opmcrkru dal de hrief Yan de Staats 
pro1·111·cur Duchesne, achtend dat <c op de nwlli~lc der arbeiders door de 
Kolonie a:111gl',\0rH11, Pl' g<'cn vijf ten honderd zijn die hun dorp vrijwillig 
w~rlietcu i>, tien datum \'a11 JO Februari 1 !H ·1 draagt, dus een latere datum 
dan die slaande op den omzendbrief, bedoeld in hel ministerieel antwoord, 
gedagteekend 22 Augustus 191 O. 
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3° Terechtstelling van de gevangenen zonder voorafgaand vonnis. 

Een verslag van den heer Staatsprocureur Detry, grdagtcekc11d uit Stan 
leyville ( 1 7 Juli 1911) over hel onderzoek ten kiste van den onderluitenant 
de l'E ... , strekt er toc aan te tonnen, dat de misbruiken waartoe onder het 
oud regiem de zoogennamde strattochteu aanleiding gaven, niet ~ehcel 
hebben opgehouden en dal de bestuurlijke overheid, wal bijzonder erg is, 
maar al le dikwijls trachten de daders ervan aan hot grrecht te onttrekken. 

Inderdaad blijkt uil dit stuk (bijlage V), dal in Juni ·1 D'l 0, de onderlui 
tenant de 1:r: ... , belust werd mot eene polilicvcrrid11i11g tegi•n de hoofden 
van de streek van Stanleyville. ~lel cene troep van honderd man, ornsiu 
gclde hij den borna van het hoofd Kubare. Ilet was den soldaten verboden 
binnen te dringen in de hullen, die zich afscheiden voor den borna (om 
heinde ruimte.) Nicllrgcnsla:rndc dil verbod, drong ('l'll soldaat binnen in 
eene der hullen, waarvan de bewoner hem duodelijk trof door een messteek. 
Er volgde eeu twist. De inboorlinur-n vluchtten, Ncg-e11 onder lien - zes 
mannen eu drie vrouwen - WCl'(Jc11 aangl'l1oi1de11. De ouderluiteuant de 
l'E. .. , er hijgPkomrn, zond een dl'tarh<•n1c111 om le schieten op lieden, die 
zich op 2 of 3 kilometer afstniul hevonrleu. Toen wederkeereude tol de 
gevang-enen, !ici hij de vrouwen vrij e11 richtte zich 101 de troep met deze 
woorden : << Zij hebben een soldaat gtJdood en een andere gewond, die hun 
niets deed; ik ga de slachtoffers wreken. )> Eu achtereenvolgens, met zijn 
Browning, verbrijzelde hU den kop van zes ongelukkige u-ecrloozc gevangenen. 

Voor deze afschuwelijke daad zou alleen de dader verantwoordelijk zijn; 
maar het verslag van· den Siaatsprocurcur Detry - dat men in zijn geheel 
moet lezen (bijlage V) - steil. daarenboven vast dat, om d,• zaak te smoren, 
de bestuurlijke overheid het onmogelijke deed en zelf;-; acht dagen militaire 
gevangenisstraf oplegde aan een gcgradueerde11 zwarte, die het feil had 
kenbaar gemaakt en twee andere soldaten, die tegen den onderluitenant 
de l'E.., hadden getuigd, straften. 

<1 Ongetwijfeld, nu heden de waarheid gekend is, -_ zegt de heer Detry 
in .zijn verslag, - zullen deze straffen worden opgeheven, maar de droevige 
indruk op den geest der zwarten, ontstaan door de boosheid van Europeanen die, 
van hen een gunstig antwoord oerumchteiule, werden teleurqestcld, bl~j/ l niette 
min bestaan. » 

Voegen wij hierbij dat: in een v1~rsl:-ig, grdagt,·,•k11111l 1 ï Juli 1011, de 
beer Stnntsproeurcur Dl'll'y, hmwvl gel1>n•11,le in de v,•r;rnlwo11ril1•li,il'1wid 
van de l'E ... , 111H.:lita11s aannum dat 1111•11 dezen moest o ndcrw-rpcn nun een 
geneesk11nJig onrlrrzoek. Maar hij dacht, even als de substituut Bull_, dat 
men slechts in Europa eeu nauwkeurig en beslissend onderzoek kon doen. 
Welnu, de onderluitenant de l'E ... is nog steeds i11 Congo en de Minister 
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van Koloniën ~cloofr, dat hij daar geneeskundig onderzocht werd. Men 
naagt zich af wrll,« waarborgen een geneeskundig onderzoek kan geven, 
gedaan op deruelijke wijze, in strijd met het advies van het parket. 

4° Inbreuken op de onafhankelijkheid der magistraten. 

ln verscheidene streken van Congo zijn de betrekkingen tusschen de 
magiqr:ituur eu sommige beambten van de bestuurlijke orde alles behalve 
hartelijk. l'en ourcclue alg<'mecn makende wat waar is voor sommigen, 
verwijlen beambten van de bestuurlijke orde aan de magistraten, dat zij 
voor hel mecroudeel hoogst lastige menschen zijn die niets of weinig kennen 
van de zaken van r\ Irika en uit Europa vaste ideën medebrengen, die in 
Congo niet te pas komen. De magistraten, van hunnen kant, klagen, dat 
maar al le dikwijls territoriale hoofden, nog bchecrscht door de opvauingen 
van hel oud regiem, er door alle middelen' op uil zijn om de uitoefening van · 
hunne zending te· bemoeilijken en, ze niet kuunende houden onder hunne 
hierargische afhankelijkheid, trachten ze ten minste te plaatsen onder hunne 
stoffelijke afhankelijkheid. 

Zoo, bij voorbeeld, in een brief gericht tol zijn overste, verhaalt de heer 
substituut P.-M. Leclercq, hooger genoemd, naar aanleiding van zijne ver 
slagen over de handelwijze der Paters Jezuïeten, in deze woorden de slechte 
manier van doen te zijnen opzichte van den Commissaris-generaal in 
Kwango: 

Stoffelijke afhankelijkheid van het Parket. 

Voorwerp: Handelwijze van den heer Van Wert. Verhouding 
tusschen Parket en Administra.tie. 

Leopoldville, 31 Juli 19H. 

« Hssn STAATSPnocunEtm, 

,, ln K wango wordt alles samengevat in de handen van den commissaris 
generaal, wiens vijandschap u kan herooven van aansluitingen, levens 
middelen, huisvesting. 

1> Zoo, toen ik vertrokken ben naar Kassongo Lunda, had de Commisaris 
generaal mij beloofd mij door hei stoomschip Buron Lambermont te doen 
afhalen: indien ik verhinderd was af te zakken met hel stoomschip Louise. · 
Ik ontscheepte le Kassongo Luuda, op 3 April, en vraagde de Lambermont 
per brief, die den volgenden dag te Popo Kahaka moest aankomen. Ik bleef 
zonder lijding tot ï Mei, th1g van de terugkomst der Louise. Dien dag kreeg 
ik een brief van den heer Van Wert, mij meldende dat hij mij niet kon · 
zeuden bel schip Lambermont, dal averij had geleden : hij had mij dus 

6 
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vijf weken zonder eenige ti,iding grla1rn, terwijl een wekelijksche post, per 
land, Kassongo en Popo Knbaka verhoud. 

» Na ons geschil 1IaaI· aanleiding van d1! zaak Saho, heb ik tot mijne 
terugkomst t,~ Kituidi geen visch meer ontvangen ( met een stuk bok per 
week, eenig vleesch te Popo Kabaka verkregen), hoewel er visch was 
gevangen en gedeeld ouder tic agenten. 

Ik was al dien tijd gehuisvest in het meest onoouelijke huis van Popo 
Kabaku, hul i11 slechte srampaarde, rot c11 <lie ik heb moeten ontvluchten op 
27 Joni, mij hcrgende onder de lent, omdat ze tlrei~dc in te storten. 
Welnu, sedert de maand .\taart was de gewezen factory van den C. C. C. 
houten huis met drie kamers, on~rgrnomen door den Staat en cr was over 
eengekomen door de hoeren Celeui en Van W cri dal in dit huis hel Parket · 
zou verblijven. Desnieuegcnstaande, en onder verschillende voorwendsels, 
heeft de heer Van \Vert hel mij geweigerd, terwijl hi] er commiezen, 
onderofficieren en zelfs agenten van den C. C. C. huisvesre. 

>> Ilet is zeer te betreuren, eerstens, dat de heer Van lVert rechter is, want· 
dit laat hem toe gedurig tusschen t,: komen, met een schijn van recht, in de 
zaken Nm het Parltet : !tij ying zelfs zoouer mij te vrtujcn, als Commissaris 
generaal, uitleg over vcrlîlari11g<!11 vervul in 1n·occsst11/d,en luim. 111('(/egcdeeld als 
rechter uaor eene hechtenis. Üol: heeft hi] verklaard niet le willen ziuen met den 
substituut David. 

n Ook is het te betreuren, dal 1•r niet voortdurend een magistraat van 
beroep te Popo Kahaka is; het is, inderdaad, moeilijk voor oen substituut 
David, die voor zijne toekomst afhangt van den heer Van Wer}, blijken 
van onafhankelijkheid te geven tegenover dezen. 

» Om dezelfde reden is het te betreuren dat cr geen hcnmhte van 
het gerecht is om de bediening van grdTicr eu van gevange11hcwaarder le 
vervullen. 

>> Deze toestand is le meer t,ctre11rc11swaardi(J, daal' het lwoy bestuur van 
Congo acht dat men niet ce11c al te stipte 1wlcvinr1 van de ioeucn zou moeten 
eischeïi van de districscommissarissen en vindt dat, in beqinsel, de magistratuur 
zou moeten worden beroofd van hare f.egemvoordigc nna/lwnkclijkheid en op 
nieuw geplaatst onder de bevelen von de admuiistratie. 

n« Suhstituut, 
)) . PAUL-MATIIIEIJ- LECLEHQ. )) 

ln andere gPdrelte van Congo, tracht men door andere middelen de onaf 
hankelijkheid vau de magistratuur aan te rand eu. 

Zoo gebeurde het, bij voorhr-eld, een geestelijke van Stanleyville: Pater 
Gont hier, d rie agenten van den Staal hebbende bcschuldiad, in staal van 

(:. "· 
dronkenschap eene godsliensli~e ceremonie IC hebben uagchoolst, dal het 
onderzoek: door het Parket. gedaan, op een bevel van niet vervolging 
uitliep. 
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llrl schijnt dat dit besluit niet beantwoordde aan de verwachting van de 
Brw•1·ri11~. Z1·k<•r is hd dat tic Slaal:-.i11:-peclc11r de heer t.ollyus naar de 
Fall~ werd g1•zo11d,·n 0111, ditmaal, een lll':-lum·lijk onderzoek in le! stellen. 
Wij hehheu mor uogcn IH•l verslaz door di1•11 _!wogen umhtenaar gezonden 
aan d1:11 Got1rcl'IH'11r-gcncraal. Na le hchhen g,•~proken ~ van het bestaan 
te Sli111leyvillc, van ecne vrijmetselrwrsfoye, die alles bestuurt, en. de toekomst en 
lie! lM in luuulcn heeft run al de 11gc11tm, die allen, voor liure leden beven », 
wil de lu-er Cullvns w1·l erkvunen dat hel ft•il, \e hehooren tol de loge, geen 
misdrijf uitmaakt waarnaar hel g-coorloofd kan zijn een onderzoek le 
doen •>. Doch hij veroorlooft zich den heer Sraatsprocurcur Oetry le 
hesehuldigeu, dat deze zich h:111 verstaan met zijne ondergeschikten om 
de zaak te smoren, die een onderzoek vercischte, zonder het minste bewijs 
le leveren tol sla\'i11g van zijne veronderstellingen en hij lascht in zijn 
verslag de volgende i11blazi11g i11 : 

« Ik denk mij te mogen veroorloven eene meening uil le spreken, mij 
ingf~~evrn door de noodznkr-Iijkheid om den toestand dien ik te Stanleyville 
hrb gp,·01icle11 geheel Ic wijzigen : le welen dat het noodig z~jn zou algeheele 
rcrondcruuje» te brc11ycn in lie! personeel. liet zou, met name, thans wenschcli;jk 
;,ij11, dat hel Parket (Staf/lsp1·oc:1U'ew· en substituten] uernieuiod werd. » 

En verder : 

« Ik aarzel niet te 1Jcrlilarc11, dat de heer Staotspracureur Det1·y een noodlot 
tigcn invloed uitoefent, niet alleen op het personeel, maar ook op al de zaken van 
het district. 

Jlen zal wel willen erkennen, dat hel onverdragelijk is, dat. de toestand 
van een magistraat, van wien allen dir. hem nabijkwamen, ten hoogste de 
onkreukbaurheid , het g"w<•le11 en rie onafhankelijkheid van geest waar 
deercn, nlhangt van een g<"hcim administrat ief verslag, tegen de bewerin 
gen waarvan het hem zelfs niet mogelijk is zich le verdedigen ! 

Oil zijn de feiten die WIJ inroepen om ons voorstel tot onderzoek te 
rechtvaardigen. Die feiten zijn erg op zich zelf, erger nog omdat zij doen 
vermoeden dat andere dergelijke feilen moeten zijn voorgevallen. De 
meeste hunner werden vastgesteld in ofllcieele verslagen, waarvan de 
beweringen zeker op sommige punten moeten worden nagegaan, maar 
waarvan de persoonlijkheid van hen, die ze opmaakten. onbetwistbaar een 
indruk wekkend zedelijk gcwg µ-cnn. 

Wij lu-hben niets gPdaan om in het hczil Ic komen van deze verslagen. 
Doch, Z<' hez ittorul», schr-eu hPI ons onmogelijk ze niet bekend le maken. 
Mog,·lijk zouden wij g1'aarzchl hebben, indien de ho111li11g van h,·t kolo 
niaal bestuur had toegr·latcn l(' deuken dal, ecnmn.diug-liclu, h1•t besloten 
was Ic handelen .. ,Jaur niets in zijne daden weuig.lc deze hoop en, van dun 
af, was hel ons eeue drin~·emle plicht te spreken, in het belang der inboor- 
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lingen, ~lad11otTcrs nm ergerlijke grwC'l1Jd:1drn, gclrofîl"n of bedreigd in 
hunne persoonlijke vrijln-id 1•11 in de vrijllt'iù van hunne kiudvreu ; iu het 
belang vau den Ucl;,\'is<'hcn Congo, want het is niet door hel smoren van 
schandalen, die vroeg of laat noodloulgerwljze aan hel licht zouden komen, 
maar, intcgend(·el, door ze zelf aan te klagen, zich beijverende om ze te· 
ontdekken, zich inspannende met- eene krachtige vasthoudenheid om ze 
le doen verdwijnen, door overal den eerbied voor de wet te verzekeren, dal 
België de helangclooze critiek an de andere zal ontwapenen door blijk te 
geven van zijn onbuigzumen wil le breken met de verachtelijke handel 
wijze en pracujkcu van het verleden, 

En11EL \'ANUEH\'ELDE. 
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Proposition instituant une enquête 
sur la situation des· indigènes et 
l'application des réformes au Congo 
belge. 

ARTICLE l'llEMIEI\. 

Une 'enquête sera ouverte sur· la 
situation des indigènes cl l'application 
des réformes qui ont été décrétées, 
depuis ,J90G, an Congo belge, spéciale 
ment en ce qui concerne l'interdiction 
de la Iabricalinn cl. de la vente des spi 
ritueux, la protection des indi3ènes 
contre des attentats à leur liberté indi 
viduelle, la tutelle des enfants orphe 
lins ou abandonnés, la suppression de 
l'impôt en nature el l'établissement de 
la liberté commerciale, les mesures 
prises en faveur de la liberté <lu travail, 
notamment en cc qui concerne les indi 
gènes admis au service de la colonie. 

AnT. 2. 

Il sera nommé par la Chambre, au 
scrutin secret, une commission <le neuf 
membres pour procéder à celle enquête. 

ART. 3. 

Voorstel tot instelling van een onder 
zoek naar den toestand van de 
inboorlingen en de toepassing van 
de hervormingen in den Belgischen 
Congo. 

ARTIKEL ·t. 

Een onderzoek zal worden ingesteld 
naar den toestand der inboorlingen en 
de toepassing van de hervormingen die, 
sedert HlOG, werden uitgevaardigd in 
den Belgischen Congo, inzonderheid 
wat betreft het verbod sterke dranken Le 
bereiden en Le verkoopen, alsmede de 
bescherming van de inboorlingen tegen 
inbreuken op hunne persoonlijke vrij 
heid, de rnogdij der wees geworden of 
verlaten kinderen, de afschaffing van de 
belasting in natura en de invoering van 
de handelsvrijheid, <le maatregelen ge 
nomen Len voo rdeele van de vrij heid van 
arbeid, namelijk wat betreft de inboor 
lingen die in dienst van <le kolonie zijn 
o pgeno1~1en. 

De Kamer zal, hij geheime stemming, 
ccne comnussre van negen leden be 
noemen om tot -Iat onderzoek over te 
ga.an. 

AnT. B. 

Cette commission pourra faire en- Deze comnnss.c kan, als getuigen, 
tendre, connue témoins, les. fonction- doen hoeren de ambtenaren van het 
naircs de l'ordre civil et militaire, ainsi hurgcdijk en van hel militair bestuur, 
que Loule personne qu'elle désignera. benevens eiken persoon dien zij zal aan 

w1,11.('n. 
Zij zal niet bezitten de overige be 

rncgdlw,kn, dooi· de wel aan de rechters 
vau instructie Loegcl{eml. 

Zij zal zich toevoegen één of verschei 
dcne secretarissen, builen haar midden 
benoemd. 

Elle ne jouira pas des autres pouvoirs 
attribués par la loi aux. juges d'instruc 
tion. 

Elle s'adjoindra un ou plusieurs 
secrétaires pris en dehors de son sein. 
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AnT. If,. 

En cas de décès, refus 011 démission 
<l'un membre de la commission, il sera 
immédiatement pourvu à son remplace 
ment pat· le Bureau de la Chambre. 
li en sera de même si 11n membre de 

la commission cessait de faire partie de 
la Chambre. 

AnT. 4. 

Ingeval van overlijden, weigering of 
ontslag van. een lid dei· commissie, 
word! onmiddellijk in zijne vervanging 
voorzien dool' hel Bureel del' Kamer. 

Uetzell'de geschiedt wanneer een lid 
der commissie ophoudt deel uit te 
maken nm de Kamer. 

ft,\IILE VANDERVELDE. 

E. Hoven. 
Ju. W.ŒTERS. 
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R~~WIJSSTUKKEN. 

BIJLAGE I. 

BRIEFWISSELING OVER DE ZAAK VAN DEN BESSELAER. 

Brief 5806/C. 1461, van 20 December 1908. 

IIEEH GounnNEUR-GE'°'ERAAL, 

Als vervolg op mijn brief ~O{H./C. ·1 /4.61, van· 6 October 1908, heb ik 
de eer u le laten geworden een dossier, opgemaakt door het parket van 
Basan Kusu tegen den E. P. Van den Besselaer, behoorende tot de Zending 
van \Jill Hill, verblijvende te Bokakata (Lulonga ). 
't Is ecu zekere De Coene, van wien sprake is in een anderen brief van 

dien datum, die bij hel parket de feiten aanklaagde, waarover hel onder 
zoek loopt. Hij zelf, De Coene, werd aangeklaagd door den E. P. Van den 
Besselaer, Derhalve moet men in zijne daad veeleer eeno wraak onder 
stellen dan wel het vervullen van een burgerplicht. 

Ziehier de feiten waarvan sprake is in het dossier : 
I" Saar hèl scluin: z~jn de inboorlinye11 der streek van Bnkakala schatplichtig 

in levensmiddelen ioor de zending. Zekeren dag beval P. Van den Besselaer 
zunen lieden sommige achterlijke schatplichtigen te gaan 'Ver·,oittigen dat zij 
l11111ne schatting moesten aanbrengen. De door de Missie uitgezondenen l.reqen. 
tuist mei de ii1boorlingcn en toerden, 11 aar 'l schijnt, lastig gevallen. 

Zü keerden i11 grontcr getal terug, doch troffen niemand meer aan en uit umud, 
11(1111(frrden :;U de ll'Oninr, van zeltereu /Jougambo. lïeze kwam 11aa1· de Zenduu; 
:ij11 yoed opeischcn. P. Va11 den Besse/a er deed hem i11 hechtenis nemen, zUne 
r11·nl('J1 kruiselings en zijne noeien. knevelen, Een qtnischet: dag bleef' /Jouyombo 
aldns r,ef,onden. Des nachts kon hij zijne boeien uerhreken. e11 (J11lvluchte11. 

Hit u-ordt door P. Fan den Besselaer bekend, 

2'' /11 ,·e11e andere omstaudiuheid kwam zekere /Jotukumlola in de Zending met 
/ 
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eene 011toereikende sc/rnttin(J euch, llij werd door den E. P. Van den Besselaer 
r1erat, mm handen en voeten qebmulen, Eerst bij 't vallen van den avond werd hij 
losyelute11, toen zijne lieden den ontbreJ.-enden msch hadden aangebracht. 

Dit ook bekent P. Van den Besselaer, 

H0 füienals tie E. J>. Üomeu, over wien ik tl spreek in een anderen brief van 
dien day, rer/wopt J>. Van den Besselaer patnmon aan de inboorlinqen, 

Ik verbloem u niet, Heer Gouverneur-generaal, dal ik verlegen ben over 
het gevolg aan deze zaak. te geven, uitgezonderd voor nr 3, waarvan ik 
meen te moeten afzien, evenals in 't geval van den E. P. Oomen. 

De strenge stralfcn, opgelegd bU artikel 11 van het Strafwetboek, de qroote 
schade die voor de katholieke zendingen zou voortspruiten uit de ingestelde ver- 
11olginy en die de noodzakel~jlw beteuyeliny zou te boven gaan, de korte hechtenis 
uan /Jouyamku en Botukuudol«, dit alles zijn redenen om mij uan de zaak te 
doen afzien. 

Deze oplossing kan ons nochtans het verwijt van partijdigheid ver 
schaffen, des te meer daar in het ·geval De Coene, voorzeker erger dan dit 
van P. Van den Besselaer, vervolging is bevolen. 

Ook wil ik op eigen gezag geene eindbeslissing nemen. Bijgevolg zoudt 
ge mij, Heer Gouverneur-generaal, verplichten, zoo gij deze zaak wilder 
onderwerpen aan het oordeel van den Minister van Koloniën. 

De Procurenr-qeneroal a. i., 
GRÉRA:'\ 'OE SAINT-GER!IIAIN. 

Brief 2648, van 6 April 1909. 

H1-:rn P11oct111Eun-GENERAAL, 

Ik heb de eer u te berichten, dat de ftJinister van Koloniën mij heeft 
g-emeld dat hij u volkomen vrij laat over de te nemen bestissinçe» omtrent 
het gn·ol.r; te !}even aan het inqestek! onderzoek tegen den E. P. Van den 
Besselaer, wegens in hechtenisneming en aanhouding van. twee inboor 
liugen, en mij heeft verzocht u dit uil zijn naam mede te deelen. 

f)c Un<lergouvemem'-ye71eraal, 

LAWONNOIS. 
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Brief 70~8/C. 1461, van 12 April -1909. 

HEER GOUVERNEUR-GENERAAL, 

Als gevolg op uw schrijven 2648 van 6 April 1909, heb ik de eer u te 
verzoeken uit mijn naam den Mimster van Koloniën te berichten dat ik 
vervolging wegens inbreuk op de persoonlijke vrijheid heb toegestaan tegen 
den E. P. Van den Besselaer, van de zending Milt-Hill. 

De Procureur-qenerool, 

H. WEBER. 

Brief n• 3034-. 
Borna, 20 April 1909. 

HJmll PHOCUREUH-GENERAAL, 

Als vervolg op mijn brief or 264-8 van 6 dezer, heb ik de eer u ingesloten 
terug te sturen het dossier n" 138, opgemaakt door het parket van Basan 
Kusu ten laste van den E. P. Van den Besselaer, van de zending Mill-Hill. 

De Ondergouverneur-generaaf, 

LANTONN018. 

Telegram te Brussel afgegeven op 2 Juni, n• Nil. 

,12. '2 Juni. - Verzoek Procureur-çeneraol J/inister rtuulpleqen bij 
zijne terugkomst Boma, in zake Van den Besselaer, zoo nog niet is 
gedagvaard. 

Ontvangen Le Borna, den 611 .Juni 1909, te 9 u. 3n. 

Voor eensluidend afschrift : 

Borna, 17 Juni 1909. 
IJe Bestuurder van 't Gerecht, 

fh;MEliLEMEESTER. 
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Brief 7683/C. 1461, van 16 Juni 190!). 
Borna, 16 Juni 1909. 

HEER PROCUREUR-GENERAAL, 

Als gevolg op uw brief :~Oö4 van 20 April laatstleden, heb ik de eer u 
te berichten dat ik, nadat de heer Bestuurder van het Gerecht mij dezen 
ochtend had medegedeeld het telegram van de Hoofdregeorlng betreffende 
de zaak Van den Besselaer, onmiddellijk den Staatsprocureur te Coquilhat 
stad heb getelegrafeerd~ om hem, in geval de dagvaarding nog niet was 
uitgezonden, te verzoeken lot nader bevel de E. P. Van den Besselaer niet 
te dagvaarden eu alle akte van rechtspleging le verdagen. 

Het schijn! mij twijfelachtig of deze nieuwe onderrichtingen nog intijds 
ter bestemming kunnen geraken, reeds op 27 April moel de Stnatsprocu 
reur le Coquilhatstad hehhen ontvangen de machtiging om den E. P. Van 
den Besselaer te vervolgen en moel het dossier, dat hem vóör diezelfde 
machtiging was teruggestuurd, zich reeds in zijn bezit bevinden sedert den 
18° der verleden maand i\lei, dus nagenoeg eene maand. 

Ik denk niet, dat sedert dien datum van 18 Mei tot heden het bevoegde 
parket werkeloos is gebleven in zake Van den Bessolaer. 

Eerlsng zal ik in staat zijn u daaromtrent met meer zekerheid in te 
lichten ; trouwens, ik heb denStaatsprocureur te Uoquilhatstad verzocht mij 
per telegraaf te berichten den datum van de dagvaarding, ingeval zij 
reeds is uitgevaardigd. 

Voor den afwezigen Procureur-generaal, 

LAM RIN. 

Brief 7715/C. 1461 van 21 Juni 1909. 

HEER Pl,\OCUREUR-GfäEl\,\AL, 

Als vervolg op mijn brief ïG83/C 1961 van 1 ö dezer maand, heb 
ik de Pei· 11 over Ic maken een afschrift van hel. telegram dat ik daareven 
ontving v,111 11(111 substituut Duchesne. Hij bericht mij dal de zaak Vau den 
llcsselaer lieden word! opgeroepen voor· de llechtbank te Coquilhatstad, 

lieden werd !,ij de H.echtbank le Coquilhalstad de rla91iaarding aanhanyig 
qcmuuk: en de uutk. Van den Besselaer moet haren /nop 11olge1i. 

De Procureur-qeneraal, 

WEBER. 
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Brief 7716/C. 1461 van 22 Juni Hl09. 

IIErn Gou\"ERNEUH-GENEIIA.\L, 

.\Is vervolg op mijn brief van dezen ochtend, nr G71 ~/1 ~-G1, heb ik de 
,~cr u over te maken J1e1 -afsehrift van een telegram, dat ik zooeven ontvang 
van den heer Vogt, Sraatsprocureur te Coquillrntstad. 

liet uitstellen tntn de zuul: JT. P. C. Van den Besseiaer lot een onbepaaldea 
dtüum , door dit pari.cl ycvraagd ten gevolge ran het telegram dat ik u den 16n 
dezer evermaahte, zal mi] i11 staat stellen. den Jlfinistc1·, wanneer hij te Borna 
af.~ta/Jl, omlcrrid1lingen te vragen omtrent de yepasthcùl van het al ofnie: voort 
-:;cllen van de vervolging in bedoelde zaak. 

De Procureur-ocneraol , 

\V E13EH. 

Brief 9793/ï.. ·146·1 van 18 December ·I no9. 

Il EEB GouvE11:"\EU n-GENEIL\AL, 

· Bij mijn brief 771 G/1 &.61. van 22 Juni laatstleden, had ik de eer u te 
berichten dat de Staaisprocureur te Coquilhatstad mij per telegraaf had 
gemeld dat de zaak Van den Besselaer was 1< uitgesteld tot een onbepaalden 
datum ». 

Deze magistraat voegde daaraan toe : « Om reden, dat het Openbaar 
Minisleric wacht op sommige inlichtingen uit Borna ». 

Ofschoon ik in het archief van het Algemeen Parket niet aantref een 
afschrift nm het vonnis tot ·<, uitstel tot een on bepaalden datum », dal 
moet uitgehracht zijn, en dat hel voor mij lig·gend dossier mij geene nadere 
inlichtingen verschaft, schijnt hel mij duidelijk dat dit vonnis werd geveld 
op couclusiën of aanvraag van het Openbaar Ministerie, dat zeer slecht en 
verkeerdelijk moet hehhen lwgrcpen het hem door mij toegestuurde tele 
gram, om hem te verzoeken, ùi9evat de dagvaardiuy 1109 iuet was uitqc 
zouden, tot nader bevel den E. P. Van dPn llesselaer niet le dagvaarden en 
alle akten van rechtspleging te Hrdag-en. 

flor. het 001' zij, dP bevoegde rechtbank heeft regelmatig· en ~eldig 
kennis µ:ck rr.ge11 vara dP zaak Van den Besselaer, dus moet zij uitspraak 
doen. 

De ~lac1tsprocureur te Coquilha rstad vestigt opnieuw mijne aandacht op 
die zaak en vraagt aldus onrechtstreeks om onderrichtingen, ten einde te 
weten wat het Parket in deze al of niet moet doen. 

Gezien de vroegere gebruiken, acht ik mij niet bevoegd om eene beslis 
sing te nemen. 
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Ook zoudt ge mij zeer verplichten, Heer Gouverneur-generaal, indien 
gij uit mijn naam den Miuister van Koloniën wildet vragen om onder 
richtingen nopens de houding, door het Parket in het onderhavig geval aan 
te nemen. 

De Prccureur-qenerooi, a. i., 

Liü,rnr~. 

Brief 1631/C 1461, van 14 April 1910. 

HEER Gournn~Eun-GENERAAL, 

Als gevolg op mijn brief 9793/C -1.461, van 118 December 1'909, heb ik 
de eer u hiermede over te maken, mel verzoek hem uit mijn naam te sturen 
aan den Minister van Koloniën, een brief waarbij de heer Munch. L. Naur, 
toegevoegd Staatsprocureur te Coquilhatstad, mij de zaak Van den Besselaer 
andermaal herinnert en mij verzoekt hem te laten weten of ik eene beslissing 
heb genomen omtrent het gevolg, aan deze zaak te geven. 

De Procureur-generaal a. i., 

LAMBIN. 

Brief 14M van 6 Juni 1910, 
overgemaakt bij nr 5056 van 12 Juli 1910. 

Brussel, 17 Juni 1910. 

Hssn GouVEBNF.UH-f;ENERAAL, 

Als gevolg op den brief 979:J/C 1461, van 18 December laatstleden, van den 
Procureur generaal, door u overgemaakt met uw b~jschrift nr 14/b van 
2ï December belref{eude de zaak Van den Besselae», HEB 1K DE EEH u TER KEi_\"NIS TE 

BRE~GE~ IJAT Ell IS BESLIST DAT EI\ AANLEIDL'iG llE5TAAT OM DEZE ZiAK IN HET VERGEETBOEK 

TE SCHRIJVE~. Vus moel e,· uçene nieuwe akte van rechtspler,iny meer worden 
oerriclu, 

Ik verzoek u uit mijn naam van het bovenstaande kennis le geven 
aan den heer Procureur-generaal. 

De Minister, 

RENKIN. 



BIJLAGE II. 

MEMORIE-PLEITREDE VAN PATER GAMBIER IN DE ZAAK D ... 

(lJITTRr.KS~:LS.) 

... Sogmaals, om 't even welke blanke, al ware hij niet hoofd van eene 
begeleide, al ware hij slechts een ploert, al ware hij zelfs een neger, had het 
recht te vuren, te doodeu, te vervolgen om zooveel mogelijk te verwijderen, 
te vuren op hen die wilden naderen, kortom, alle maatregelen te nemen, zoo 
hij ze kende, om zijn leven en dit van zijne makkers te vrijwaren. 

. .. . . ~ . . . . 
En daar ik nu toch zonder achterhouding spreek, zal ik alles zrggen wat 

mij op 't hart ligt. Volgens mijne stellige en beredeneerde opvatting (ik spreek 
van de kwestie van strikt, natuurlijk recht), heeft eene oorlogvoerende partij 
hel recht de andere te doen wat de andere haar in hetzelfde geval zou 
aandoen. Zoo is het, bijvoorbeeld, door bestaande en erkende feiten bewezen 
dat zoo een soldaat wordt gevat door een inboorling, deze soldaat zal wor 
den gedood, vermoord, verminkt, aan stukken gehakt en opgegeten. Welnu, 
naar streng eu natuurlijk recht mag de soldaat die een inlander in den oorlog 
zou vangen, hem dooden, vermoorden, verminken, aan stukken hakken, 
opeten. Ik weet wel dat de Staat en de Staatswetten dergelijke moorderijen 
en verminkingen verbieden, doch in het onderhoorig geval zou de soldaat 
ongetwijfeld zondigen legen dr. Staatswetten, doch niet tegen het strikt, 
natuurlijk recht. 

Ander voorbeeld: thans geldt als internationale wet dat men, in beschaafde 
landen, geene krijsgevangenon doodt. Doch ondersteld dat tijdens den oorlog 
van 1870 de Franschen hadden vernomen dat de Duitschers de Fransche 
gevangenen <loodden. Zou men de Franschen in 't ongelijk hebben gesteld 
indien zij Duitsche krijgsgevangenen doodden? . . . . . . . . . ,. . 

Zoo geraak ik er toe le spreken .over een feit van vroegercn datum, hel 
geval van Pater D ... en van Lernha-Lcmba. De slag was aangevangen. Men 
vuurt langs voren en langs achter. Het gevecht is algemeen. De twee andere 
blanken, al de gewapende manschappen bestrijden en vervolgen de inboor 
lingen. De korporaal Sadi Boko brengt bij den Pater, die bij de dragers is 
gebleven om de ladingen te bewaken, hei opperhoofd Lemba-Lemba, door 
zijne armen omsloten. Sadi Boko houdt zijn Albini-geweer in de rechterhand. 
Lemha-Lemba houdt nog steeds zijn keigeweer in de hand en aan zijne 
zijde hangt een mes. 
- « Ziehier, zegt hij, een m<ln die 111ij heeft ù,i/len dooilen. tt-'at moet 

ik er mee doen ? 
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- « Dit >>, zegt de Pater, en hij haalt zijn revolver te voorschijn, plaatst 
den loop op het voorhoofd vau den man, lost lwt schot en het lijk rolt mor 
de voeten van den soldaat. 

. . "' . 
Is dat eene strafbare daad? Ik zou u kunnen bewijzen dat zij het niet i!-, 

door de beginselen van de godsgelcerdheid en de zedelijke wijsbegeerte; 
't zou te lang duren, mocht ik u spreken over het verschil tusschen de 
actus hominis en de actu« humanus, over de omstandigheden van hel vrij 
willige en het onvrijwillige. Doch stellig is het, dat het misdadig inzicht niet 
kan worden bewezen in deze daad, en zoo er twijfel bestaat moogt gij niet 
veroordeelen. 

... Heeft hel geval van algemeene en bijzondere wettelijke verdediging 
uw geweten als rechter niet overtuigd, dan, ik smeek er u om, luister naar 
mij, dan en dan alleen pleit ik de ontoerekenbaarheid. 

(Gedeelten uit de memorie-pleitrede van Pater Cambier, toegevoegd aan het dossier van 
de zaak ll ... en waarvan wij den volledigen tekst bezitten.) 
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BIJLAGE III. 

VERSLAG LECLERCO OVER DE WERKINC DER EE. PP. JEZUIETEN 
IN KWANGO. 

N•· 1. 

Onderwerp: Werking der EE. PP. Jezuîeten op het grondgebied van Kwango. 

Popo Kabaka, 7 Februari rn11. 

If EER ÁLGEi\lEENE ComnssAR1s, 

Ik heb de eer u over te maken eenige bedenkingen over de werking dei· 
EE. PP .. Jezuïeten in Kwango (streek Tumba Mani) opdat gij in deze de door 
u noodzakelijk geachte maatregelen zoudt kunnen nemen. Ik bezit, trouwens, 
het afschrift van uwen brief nr ä van 21, Juni laatstleden ger-icht lol den heer 

·Gouvcr111~ur-gcneraal, e11 houd mij overtuigd dal mijn plicht gebiedt u · le 
dien aanzien eenige nauwkeurige inlichtingen te geven. 

ln de streek Tumba ~Jani wordt het evangelie verkondigd door den 
E. P. Allard, verblijvend le .Jongo, op 6 ·1 /2 uur gaaus ten Noorden van 
Tumba Manî. Daarenboven een zeker getal hoeven-kapellen. 

De Zending voert voogdij over nagenoeg 4ö0 kiudoreu. Doch dit cijfer 
wordt ver overtroffen en volgens de EE. PP. Allard en Hauquet ( van Pcsi) 
bevatten de hoeven-kapellen i11 de streek der llasombos ( zij hecten ze Bam 
britus) iets meer dan 1; 100 personen, waaronder tamelijk veel volwassenen 
( naar '1 mij toeschijnt, nagenoeg een vierde). 

In ee11 stoffelijk opzicht worden deze onderhoorigen van de EE. PP. Je. 
zuïeteu betel' noch slechter behandeld dan de inboorlingen. Hu1111e velden 
slaan schoon; hu1111e huizen in pisé zijn gezonder ( doch zij wonen daarin meL 
vijftien of twintig); eveneens zijn de kleedingstukkeu niet kostelijker noch 
slordiger. Daal' waar de dorpen arm zijn (uahi] Kinzamba], vergaan van 
honger dek inderen der kapelhoeveu. 

Diegene welke ik zag te Kizumba, komend van de hoeven-kapel van 
Kidanga, hadden nog slechts het vel over de hoenderen (behalve de 
catechiseermeester, die dik en vet was). . 

l-11 een zedelijk opzicht vond ik geen verschil. Het schijnt mij toc; dal de 
zedelijke werking van de EE. PP. lot hiertoe volkomen op den achtergrond 
is ge:icl10ven ten behoeve vau eeue slrijdwcrking : de streek Tumba M,111i 

. tl 
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is die waar dr EE. PP. Jezuïeten vooruitdringen, dus waar zij vooral 
trachten den grond en de kinderen te hebben. 

ln Pen staatkundig opzicht ontsnappen de hoeven-ka rellen volstrekt aan de 
werking van de inlandsche opperhoofden en schier gansch aan de werking 
»an den Staat. Men ziet allicht dat ~e catechiseermeesters gee11 anderen 
meester kennen dan den zendeling die hen daartoe aanmoedigt. 'l Is trou 
wens tien middel tot onrcchtstrecksche propaganda, want onmisbaar zullen 
de inboorlingen toestroornen naar de hoeven-kapellen, zoo-zij gewaar worden 
daardoor straffeloos le zijn. Wat meer zegt, de catechiseermeesters willen 
in vele gevallen hel iulandsch opperhoofd in teuçel houden. Z,f heffen 
helastingen OJ> de dorpen en gaan zelfi, over tot willekeurige aanlw·ttdingen 
om ze te bekrachtigen. Zaken van dien aard worden thans onderzocht. 

(Je hoofdzaak is natuurlijk de werving van de 6:SO niet verweesde kinde 
ren. Komen ze vrij of ~edwongen, doch met instemming van de ouders, of 
worden zij doodeenvoudig gestolen ? liet spij't .mij het re moeten zeggen 
voor den E. P. Allard die een braaf' man is, maar ten minste negen 
tienden van de kinderen zijn gestolen. 

Ik E. P. Allard heeft mij gezegd dat hij geene aangeworven kinderen 
verlangt, dat hij aan zijne catechiseermeesters verbiedt er te nemen; zelf 
beweerde hij tegen het stelsel van de hoeven-kapellen te zijn. Hij bekende dal 
hij in '1 ~HO meer dan twintig catechiseermeesters had weggejaagd, omdat zij 
zich hadden schuldig gemaakt aan onwettigheden (daardoor zijn te verstaan: 
diefstallen, willekeurige aanhoudingen en afpersi11gen). Hijzelf bekende dat 
er door zijn onderhoorigen vel,· misbruiken werden gerleegd, doch buiten 
zijn welen. Dat is heel zeker. De E. P. Allard schijnt mij le zeer bezorgd 
om de weuelijkheid om willens en wetens de wet Ic schenden. Dil geldt dus 
niet hem, maar zijne ondergeschikten en het algemeen stelsel van de 
hoeven-kapellen. 

Zoo de E. P. Allard eensdeels bekent dat cr misbruiken bestaan (talrijke, 
vermits hij in een jaar tijds meer dan twintig catechiseermeesters doorzond 
e11 gceuc twintig hoeven-kapellen bezit), anderdeels klagen het meerendecl 
van de inlaudsche opperhoofden en over dal de kinderen aan hunne ouders 
worden ontstolen door de catechiseermeesters en door den E. P. Allard zelf. 
Volgens sommigen, zou deze zelfs zooveel keeren vijftien frank storten als 
hij kinderen verlangt : een echte koop. Gij hebt maar de met de medaille 
vereerde opperhoofùen Lutornbo, lsingi, Fingombi, Bikalala, Lngega, Dom 
bozi, Ising,1: Biko, K inzamha, hunne ouder-opperhoorden en lieden te ouder 
vrage11, om daaromtrent ruimschoots le worden ingelicht. 

Vooralsnu kan ik u daar niets verder over zeggen, dewijl er onderzoek 
is ingesteld naar aanleiding van onregelmatige feiten van dien aard. 

Toch wijs ik u hierop: dat de kinderen, aldus door de cutechiseermeesters 
_qeroofd, door den E. P. Allard niet ioorden terttggegeven aan hunne 
ouders; hij houdt ze; nochtans kan hij hunne wederrechtelijke herkomst 
niet ontkennen, vermits hij diezelfde catechiseermeesters straft omdat zij ze 
aa 11geworve11 hebben. 
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De oorzaak van het kwaad ligt onbetwistbaar in het stelsel der hoeven 
kapellen. De onafhankelijke vcr(•enigingt111 van christenen zeilen eensdeels 
t11'11 zt'IHic'ling aan om te trachten ze steeds meer te bevolken ; anderdeels 
liggt•n, hij afwezigheid van den zendeling, al hunne hoofdenen catechiseer 
meesters de hun g,·geven hevelen zeer slecht uil en begaan zij de cene over 
treding na de andere. Algeheele afschaffing van de hoeven-kapellen is hel 
eenig mogelijk hulpmiddel. De E. P. Allard verklaart er zich voor, alsmede 
voor hare vcnanging door eenvoudig vrije scholen. llij stelt zich voor. 
zich daarover in de toekomende maand April met u te komen verstaan. 

De Substituut, 

PAUL-MATHIEU LECLF.HCQ. 

A. B. - De Districtscommissaris van Kwango heeft dezen brief overgc 
maakt aan den Gouverneur-generaal te Boma, verklarend dat hij overdrij 
vingen bevatte, maar dat het toch noodig was aan de grens maatregelen 
te nemen, zoo men niet wilde dat de bevolking uitweek naar Portugeesch 
gebied, uit hoofde van de handelwijze der Jezuieten. 

Nr 2. 
Brief 3723, A 08. 

Zaak Ruyssinck en anderen. - Klachten van de EE. PP. Allard en Ranquet. 

Leopoldstad, 9 April 1911. 

HEER PROCUREUR-GENERAAL, 

Vóór de wederbezetriug van Kwango, terwijl-in hel. overige van het 
district de handellnrichtingen der C. C. C., gematigd doch vaak gesteund 
door hel politiekorps van Popo Kabaka, in de streek Tumha Mani Pil Kin 
zamba ovcrheerschte, stonden drie instellingen· naast elkaar : de Staat, 
110g slechts vertegenwoordigd door Pen agent van de Financiën; de Zending· 
der EE. PP. Jczuietcu, wier werk werd verricht dool' bedrijvige en vooral 
verstandige zendelingrn; de C. C. C., die sedert lang de streek ontgon met 
hoofdmannen aangesteld in inlandsche vereenigingen. 

Onnoodig lP zrggcn dat het door deze drie bestanddeelcn beoogde doel 
11irt hetzelfde kon zijn. 

De agent van Financiën, trouw ambtenaar van de rechterlijke politie; 
hadde zich moeten bevinden onder hel gematigd bestanddeel : ab verte 
genwoordiger vau den Staat, moest hij de wetten en rechten der inlanders 
handhaven. Hij deed hel niet. 

to 
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Il raadpleegde het archief van hel Parket te Leopoldsrad en bevond da 
de werkzaamheid van Huyssinck als ambtenaar van de rechterlijke politie 
gm1::c:h onbeduidend was. 

Ongelukkig was die beambte een misdadiger; vrij van alle bewaking en 
toezicht, beging hij eene dubbele reeks overtredingen, de eerste bij den 
dienst, door de onwettelijke _ wijze waarop hij de hem aangevraagde dra 
gers aanwierf; de tweede, om gansch persoonlijke drijfveren, door kneve 
larijen, willekeurige aanhoudingen en verkrachtingen. 

Op hetzelfde tijdstip dreef de C. C. C. handel in de streek, met weinig 
ontzag voor de wettelijkheid. 

Ile gerants en de hoofdlieden van Kiuzamba handelden zooals doorgaans 
al de age11le11 en capita's der C. (.;_ C., zooals zij vroeger hadden gehandeld 
i11 de pusten der concessie mu de Wa111ha; waar zi.i ouhewimpeld lot de 
inlanders zegden dal. zij eigendom waren vau d,~ Compagnie, die hen had 
afgekocht vau Bula Matari, met lijf en gocrl en met hun land. 

Zij lrgdcn er zich op toc de iuhoorlingen zooveel caoutchouc te doen 
aanbrengen als mogelijk was. Daartoe waren alle middelen goed. Vooreerst 
zedelijke dwang, daa111,1 stoffelijke. Bcslagleggiug op de goederen, op de 
vrouwen en aanslagen op d<• persoonlijke onschendbaarheid de,· inlanders 
werden geregeld ~epleegd door de eapita's, die, gesterkt door 1le11 steun der 
blanken, e11 meesttijds gewapend mei een vuursu-eugewenr, den vrijen 
teug-el vierden aan het slecht instinct van hun ras. 

Terzelfder lijd drongen de EE. PP . Jezuïeten vooruit in de streek, volgens 
het overigens zeer nauwkeurig gezegd., van rien heer Leclercq. 

Doch deze jonge magistraat zag dr, zaken slechts oppervlak kig, zonder 
zich le bekreunen om hare lnzischo aaneenschakeling. c, < 

/fot donrdri11ye11 urm rfo f~E. PP. Jc-:.,tieten is nie! roof e11 uitbuiting 1·cm kin- 
deren, maar uw/ rie loyisdw ,,n stdselmrttige loe1mssinu van ,•e11 beginsel : c, Jfon 
kan onmogelUI.- inrloed ne/enen op den »olumssen i11boorling, en om het nuuurer« 
qesinrh! tdwu:erl,eu, moet 111e11 hel 011ttrcl.-l,cn fl<III den invloed dei· 1·,ilrr•asscnen ». 

Ziedaar wal IP11 naasten hij het stelsel (kr EE. PP. Jezuïeten moet zijn. 
nus geldt het nier zooveel kinderen al'- mogelijk is ouder bed wang 1_,, 
houden: maar wel de kinderen te verwijderen uil de dorpen, zelfs zoo 
mogelijk .:il de kinderen, z~ tr ontheidenen en le kerstenen. Op die wijze 
zal het toekomstig geslacht hun behooren. Doch opdat een paar zendelingen, 
hoe bedrijvig ook. dit vermogen in eeue zeer uitgestrekte streek, voor dui 
zenden kinderen, moeten deze worden vereenigd i11 groepen, ten 11i11dc ze 
le onderwijzen c11 van hel dorp onafhankelijk le maken. Ziedaar <le oorsprong 
vau rie kapelhocven met hare teelt. 

On~·clukkig vond ik gccne gcl<1genheitl mij daaromtrent le onderhouden 
met een zendeling van Kisantu. Op deu we~ , an Popo Kahakabe ,·01HI 
zich ook d,, E. P. Allard, doch ik ontmoette hem niet, daar ik juist dien dag 
het 'spoor bijster was. . 

•. Doch ik denk dal enkel het hierboven uiteengezet begingsel de fantas 
tische doordringing der EK PP. Jezuïeten van K isautu kan uitleggen. ,1en 
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ziet hunne hoevenknpclleu van Kilosngo en Tumba )tani soms op zes dag 
reizen van Kisantu. Stellig is de catochiseernu-estcr daar volstrekt meester. 

· Ome gevoelens ten opzichte van he: verheven werk der zendingen ka» 
niet worden uerdaclu, Tocli kan .ik onmogc/UI.- de,:yeLUli beginsel aannemen: 
ÛYcrigcns houd ik mij overtuigd dat tie E. P. Allard zel], benevens tal van 
jonge, verstandige zendeli11gm, het niet meet· zoo uitmuntend vindt. 

't Is niet waar, d.H or gPe11 invloed op den volwassene kan worden 
geoefend; de nieuwhr-k cerde kinderen mnoten in fi<' rlnrpeu hlijven, want 
door hen kan men 110g meer werken op de volwassenen. Trouwens, in de 
scholen der andere zendingen t1·eft men euoüjke volwassenen aan, die 
insgelijks vr:1gc11 om onderwezen te worden. liet beste bewijs wordt steeds 
geleverd door de practische uitslagen. 

Wat zUn, irouuens, de ,'J of 4,000 christenen hU bestemming in de hoeven 
kapellen der EE. PP. Jcuueten, ucrqeteken. met de tienduizenden christenen, 
renooruen door de EH. PP. van Sc/teut te l(w1u11 en door rie Redemptoristen in 
de streek nabij de Jesuieten ? · 

Eu nochtans worden, hij mijn weten, nergens de dwangmiddelen aange 
wend die worden ten laste gelegd aan de catechiseermeesters der Jezuieten : 
dus een betere uitslag met minder inspanning. 

Wat meer zegt, de Minisler van Koloniën heeft onlangs in de Kamer 
èlangekondigd het einde vau de hoeven-kapellen onder haren tegenwoordigen 
vorm. 

De kinderen zijn immers dra volwassenen .en de volwassenen van de 
hoeven-kapellen zijn schatplichtig zooals iedereen; om de belasting te 
betalen, moeten zij elders eene verbintenis aangaau, of naar het dorp 
lt>rugkeeren en caoutchouc inhrengeu. 

Anderszin« moelen de EE. PP . Jezuicten zelven het geld voor de belas 
ting leveren, zoonls hun overigens werd g·eradcn door den algerneenen 
Commissaris vau Kwango, hlijbhaar uil zorg voor eene gem,1kkelijk1!re 
i1111i11g van de helasting. « Op die 11•U:e, voegde hij er unntoe, zult gij het 
/0011 11w1 1110 /1mgdurig uier]: en v,,II uuu: ()po/fcrinyen nie! verliezen en zal de 
lfogeering niet nalaten Il met de /inkcrl,anr/ tenu] le ycI1c1I toa! -~u Il met de 
rechterlunul ontneemt. )> 

Doch ik denk niet dat deze wijze raad gevolgd zal worden. De helasring 
zal dus de hoevcu-kupellen sluiten, wat zelfs in een godsdienstig opzicht niet. 
zoo erg zal zijn, want inhoorlinucn 1101'!1 protestanten zullen langer kunnen 
z,,ggc•n dat de Paters ki11derdic1Jrm zijn, en de bevolking zal opnieuw ver 
trouwen stellen in de Paters Jezuietcn. 

llif'I' komt het IP r~1s te onderzoeken een stuk uit het dm-sier, waarvan 
ik, merkt liet wel op, kennis kr<1eg door toedoen van den al~t'mcenen Com 
missaris van Kwango en ,, aarvan het afschriù mij door den heer t.cclercq 
slechts \\(~l'd geleverd op mijne aanvraag. 

't Is hel vcr.~lag vau den heer LcdP1·1·q, in dato 7 Februari 1911 
gestnurd aan den :ilgrnwcrn'n Commissaris van Kwango, omirent c, de 
werking der EE. PP. Jezuirten op her. grondgehie(I wu, Kwango ,, . 
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Bit zonderling v11rslag hreft mij sterk verwonderd en 't schijnt mij dat er 
reilen bestaat orn dien Substituut nogma.ds t(~ herinneren aan de heldere 
onparlijdighc•id en de strenge naleving van zijn ambt. 

Ik meen, inderdaad, dat ecu substituut zijne verslagen slechts voor hel 
hoofd van het Parket moet opstellen en betreur des te meer dit µ;ebrck aan 
1uch1, daar dil verslag overdreven is in zijn vorm en zijn inhoud. 

Geroofde kinderen, die van honger omkomen, slechts het vel over de 
beenderen hebben, naast den dikken, vetten catechiseermeester, dit zijn, in 
het verslag van een magistraat, misplaatste overdrijvingen en tegenstel 
Jingeu. Daarenboven is het verslag van deri heer Leclercq grootendeels 
onnauwkeurig, vooral omdat men zich daardoor niet rekenschap kan 
geven van de uitwerkselen der feiten, door hem waargenomen. 

Oit verslag kende ik niet, toen ik haastig door dezelfde streek trekkend, 
bemerkte dal zich nabij de hoeven-kapellen schoone landerijen uitstrekten. 
En ik stelde de volgende vragen : 

VRAAG: Wie doet u aldus bebouwen? 
Axrwoonu : De Pater. 
VnAAG: Wie geeft u het zaad, de halm en de onderrichtingen voor die 

teelt? 
ANTWOORD : De Pater. 
VRAAG: Voor wien is de oogst? 
ANTWOORD : Voor ons. 

Daarenboven zijn er in de hoeven-kapellen g·eiten, schapen en kippen, 
terwijl men in de dorpen geen enkel ei aantreft. 

Ik zag insgelijks huizen en evenals de heer Leclcrcq, dat de kinderen 
daar met velen samenwoonden; doch over 1l algemeen zag ik in de huizen 
houten kistjes, met een hangslot gesloten. Ik ondervroeg de kinderen en 
deed hun de kisten openen om hunne gezegden na te gaan. Ik vernam dat 
de E. P. Allard jaarlijks aan de kinderen twee volledige stellen kleederen ver 
schafte en ook het hangslot voor de kist. De kleurling houdt graag zijne 
« kitokos » voor feestdagen en wandelingen : gewoonlijk gaaü de rijkste 
opperhoofden van het dorp niet beter gekleed dan <le mingegoede inboor 
lingen. 

Dus zou 111en zich veeleer moelen verwondvren indien de heer Lcclercq 
in de hoeven-kapellen gocdgPkleede 1iPdP11 had aangelrnffen. 

Het is uuuir dat de E. P. Allard talrül,:c catechiseermeesters heeft doorge 
zonden, doch !tij alleen heeft drie c1~ twi11lig liocuen-kapellcïi qcsticht en de 
E. P. llanquet schier coeuueel, in eene streek die ya11sch buiten lutu christelijke 
invloed was gebleven. Dus moest h~j catechiseermeesters van tuulere russen 
ontleenen ; c11 verschil van ras is niet de minste oorwali van de misbruiken, door 
de catechiseermeesters begaan. 

Zoodra hij er zich kon van ontrnaken, zoodra hij catechiscermoeslers 
uit de streek kon opleiden, zond hij de vroegere 11Har huis en 't schijnt dal 
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de misbruiken ophielden. Dit doorzenden van catechiseermeesters is dus 
veeleer een feit van algemeeuen aard dan een persoonlijke maatregel. 

Ook 011ts11appe11 de hoeven-kapellen, en met reden, aan den invloed van 
de inlandsche opperhoofden : ik heb enkel de toepassing van het beginsel 
uiteengezet. Doch zij ontsnappen niet meer aan de werking van den Stas], 
zoorlra zij schatplichtig worden. En is, anderdeels de werking der zendin 
gen: gewild en gPldclijk g1•st,•uiHl door den Staal, niet als 't ware de wer 
king van den Staat? Hoe onge1·ijmd is dus de volstrekte afschaffing van de 
hoeven-kapellen, voorgesteld als het eeuig mogelijke hulpmiddel! 

lleteugeling van misbruiken en aanslag in de belasting kunnen volstaan; 
de economische wellen zullen· het overige bewerken. 

Enkele jaren geleden, verweet men aan K isantu dat het niet zijn licht 
verspreidde over de omringende volksstammen. En sedert dien tijd heeft 
Kisantu bewonderenswaardig snel een zeer aanzienlijk werk verwezenlijkt. 
Dit maakte op den heer Leclercq den indruk als ware 'teen werk van strijd 
of van doordringing; doch 't is eene juridische en economische dwaling le 
beweren dat de Jezuieten vooral den grond en de kinderen willen! 

Dergelijk oordeel zou laten denken dat daar een doel van winstbejag 
bestaat, doch de Jezuieten laten zich nier in, zooals te Kangu of te Nieuw 
Antwerpen, met beplantingen die geld kunnen opbrengen, en zoolang de 
grond niet is verkocht of in concessie gegeven, behoort hij aan de Kolonie 
of aan de inboorlingen. · 

Zelfs ben ik overtuigd dat dit doordringen de zending duur kost, zoo 
voor het verledene als voor de toekomst, lot dal de biologische behoeften · 
en de economische wellen deze kunstmatige grocpceringN1 een natuurlijken, 
bestendigen vorm zullen geven. 

Bij hun doordringeu onunoeucn de EE. PP. Jezuieten van Kisantn den 
heer Iluyssinck, in de steek Tumba Mani, en de ontginning tot het 
uiterste: h>Pgepasl door den gerant van de C. C. C., in de streek Kinzamha: 
daar elk van hen volstrekt meester wilde zijn, was eene botsing onvermij 
delijk. Eerst rrachueu zij met elkaar overeen te komen; doch sedert dien 
hebben zij elkander beschuldigd. Dit is de oorsprong- van lut thans i11g1'steld 
onderzoek. Ik was niet van plan mij i11 die streek op te houden en heh ze 
slechts doorloopen. 

Toch vernam ik dat de E. P. Ilanquet nog steeds onderzoek instelde in 
de dorpen. Vermits het Parket nm Leopoldstad noch dit vau Popo Knbaka 
van 2ij111'nlwPg1~ iets ontviugen sedert 'zijn bi-id van 23 Januari, met zijne 
bijlagen, zal men hom dienen te ondervragen en zijne verklaringen na te 
gaan; een onderzoek dient te worden iugcsleld naar de handelingen van den. 
gerant en van de capita's van Kinzamba. 

Het onderzoek ten laste van lluyssinck en dit ten laste van de cathe 
chiseermcesters moeten ter plHalsP worden anugevuld. 

JJen zal den E. P. Allard opnieuw moeten onclcrvmgen : zijn achterhouding 
na zijne beschuldigingen is niet meer aan te nemen. llij moet uitlegging geven, 
want liet Parket kan niet gedoogcn dat erge beschuldigingen worden uitgebracht, 



om daarn« alle vcrantwoorrlelijk!teid af ,,. schudden, f 11 ilf uas rertnnulerd over 
de lrnmfdu•Uzt va11 rfr twee l:'/·,'. />/>. Jeiuieten. die i11 stede l'(OI ,ft, 1·<1ch1erlijke 
mach! krad1tiy fr steunen hij het 01m1iddellUk heteugele11 van rie overtredinçen. 
Lm opzichte 1,a11 de inboorlinqen, schUneu intlerminne te willen bijleygen 'de cTye 
[eiten die rallen onder rfo loepassinu van hel Stn1/wetbock en d,i werking der 
rechtbanken, en· zich slechts met n.eeriin wenden lol het Parket, uumneer de 
yebeurtenissen hun niet meer yenoey voldoeniny 11erstlw{f<:n. 

/Je d. d. Staatsprocureur, 
CELETTI, 

Over het werk der EE. PP. Jezuïeten, 

Kassongo Lunda, 20 April 1910. 

HEER STAATSPI\OCUHEl111, . 

Ik heb de eer u bij dezen over te maken eenige bedenkingen over 
hel werk der EE. PP . Jezuietr-n in Kwango. Mijne tweede reis in Kwango 
verschaft mij gelPg1'nheid om de werk i11g van deze zendelingen van 
nahi] te hestudeereu. Op 2 December 1910 l.eopoldstad verlatend, 
bezocht ik achtereenvolgens de zendingen te Kisantu, Kirnpako, Pesi, 
Lemfn en Jongo; daar verbleef ik achttien dagen; ik bezocht tnlrijke 
hoeven-kapellen en vernachtte in vele dezer; ik ondervroeg de zendelingen, 
de handelaars n111 .\ladimlia, Pesi, Gunga, Kinzamha, de agPI1tcn van 
den Staat te Madimlrn, -'lahintln, Tumba Mani, meer dan twintig geme 
dailleerde opperhoofden en mrer dun honderd inhoorlingen. Ik verliet 
Kinzamhn, om naar Popo Kahaka le gaan: eerst op 29 Januari 19,J 1. 
Dus bleef ik nagenoeg twee maanden in dat land. Ik moest er onder- ,:. {__ 

zoek instellen, waarbij soms waren betrokken de EE. PP. Jezuieten, 
of hunne catechiseorrnevsters. Zoodocnde verwierf ik veel inlichtingen 
over deze zaak; en, mij herinnerend hoe druk en hartstochtelijk zij was 
besproken, ten gevol~e v,111 het verslag der Commissie van onderzoek in 
,j 905, achtte ik dal het wellicht niet slecht ware n ,mijn bevinden mede 
Ic deeleu, ten einde ertno bij l<' dragen de Hcgcrring over deze zaak 
nauwkeurige, onpartijdige iulichtingcu te bezorgen. 

Het (( vraagstuk der Jezuïeten >> werd eerst sedert ,t 904 in Congo 
opgeworpen. 
Tot dan loc Wels het de heldentijd, rie zendingen vestigden zirh, overal 

kwamen hulpposten of hoeven-kapellen tot stand, zonder toezicht wierf men 
de kinderen, niemand bek rnundc zich om de wettelijkheid. 
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Voor rle eerste mani w-rd in i 904 dr. Haag van het gPwt'lti~de der 
wc, ki11g van de EE. PP . Jczuleu-n g1•stPl1I. De prntestnntschc zcndelingeu, 
moral de Eerw. Frederikson, in dezelfde streek gcvc:-.1igd, protesteerden 
sedert zehrcn tijd, bevestigend dat er r on tier den dek mantel van lien 
go«l:--di1•11s1, WPZC11lijh buitensporigheden werden bedreven. E1•11 m:1gis1raat, 
:\10111 Borgl11m, werd ter plaa1,c ~cznncli•n; hij hevond dut dP beschuldigers 
waarheid spraken; duizenden Lin.tcron, t'l't'lf'('('.,tl noch verlate», uinrrn m,·~ 
ynv,,[t! urt l,1w11,, tlurpen w, !J!/f'l'O,,rd r·11 Ü'!Jl'll den dank 1){Î1l hunne ouders 
m de zeudiu!JeH en hoeten-Lapctlcu 9t•lwwlcn. 

ln haar vcr~lag herhaalde de Commi-sie van onderzoek in zeer gematigde 
hewoordiugen tic besch11lùi~i11gr.n Yan de protcstautsche zendelingen en 
vau den substituut ~loth llorglum. Dil trok voorgoc1l de aandacht der 
H<"gcPri11:;. 111 ,J UOG werd <Ic substituut Tes-aroli 11ilgl'zo111lcn om he: werk 
vau alolh Borgl11111 voort le zeueu : hij kwam lol dezelfde gerolgln•kk ingen 
als deze. Ga11sd1 hel jaar '190!), slnukten de territoriale honhlt-u Ploufap1•1, 
Deusrcr, 1•11z.) alnrmkretcu ; de bevolking was opgewonden, haatte de 
Jczuïcu-n ; zij t:d11g i11 opstand komen. En i11tlel'daad werd de bestuursagent 
Veruuvrbcrahcn, gcra~I P!'ll aantal ki11dPrP11 in de ze11di11gc11 te lm'11gc11, 
lwr:1aaldelijk aa11ge, allen door de i11hoodi11g11n : zoo aa11vallmtl was dezer 
houding, dat mcu uil Leopnld-rad ll'Ocp,•n moest s111rr11 met comnuuulunt 
Ileer, ten einde dl' orde Ic herstellen. ln l 9U8 W!'nlP11 de suh-tituut D1i S,111 
en nadien de substituut Gcld1•rs :,?Plast de znken te lwrcddt~1·en. De rija11dig 
heid der EE. PP . Jezuï-tei: verhinderde hen ,h~ misbruiken goed te maken, 
doch niet Zl' aan 'l licht te hrcugeu; en in zijn verslag mot>sl De San protest 
aantcekeuen lCgt'll dt! houding- van :-0111111igc zencl,·lin~e11 ten zijnen opzichte. 
Al diegenen welke zich lunule» in le laten met de EE. PJ>. Jezuicten, de pro 

tesuuitsche zendelingen Jloth /Jurgfum de Commissie van onderzoek, Tcssaroli, 
Moulaert, Deuster, Yerniecrbcrqlien, De San, Gelders, kwamen tot lwt:.el(de 
besluit. Allen kenden het onuieuuje van rie werking der Jezuieten, Zij verweten 
hun vooral : 

t O Dut zij zich niet tevreden hielden met het opnemen van reruieesde en 
verlaten kinderen welker voogdij hun door den Staat tcas opgedragen, maar 
wel cene echte werving deden, met gc:rcelc/, try en den dank tler ouders, du isen 
den kinderen ontvoerden, die werden opgcslutcu in de ze11di11gcn en manu militari 
gedoopt; 

2° Dot z~j deze kinderen niet goed beluuulelden, hun :.l'l/s onderk.nnen en voe 
ding onthieiden, niet meer truclitten luui bestatm te verbeteren, doelt ze beschouw 
den als gocdkoo1w urbeulskracltt ; 

3" Dat zij de »ohousscnen d!l'onycn zich le vereeuiqen in de tuwrcn-louicllcn, 
't is te zeggen cln-istc!Uke dol'Jll'll, no/strekt 011~/rr11•or1wn (l{IJI de /)aters, ontsnap 
pend aan het gezag van den Staat c11 nm de erkende op11erlwo/ilcn en verplicht 
aan de zendingen orcrdorirlig en ,mrcrr,olrfrn ucrl: te lercreu ; 
lt," lJat ûj zich ncrsctten tcycn rien Staal; truclütc» Co11go fol een Staat in den 

Staal, ren nieuw Paraguay ti: 11w!.,·111 wru11·MJ1 cll:« S11wtsa:J<'11I 11itu1•s'ote11 iou 
zijn, waar men geene belasting wu l1ctafe11, toaur tic ernige meesters de J,,'F, /IP. 
Jewïcten zouden zijn. 

H 
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Di,· waren de verwijten, gericht tol 1fo EE. PP. Jezuïeten en hno werk. 
Ik hou! n11j overt,,ig,/ dal zij f/f'f)l"Owi ioarrn. Niel alleen hlijkl dit uit al de 
offil'ieclc vc•rslage1;, de wnnrnemiugen van tie tr-r pluats« gno11dcn nmbte 
naren, maar ook de Paters ZPh'e11 hek1i1111Pn het thuns. Bri1•Hn van den 
E. P. Devos bevesiigm dat honderden kinderen le Sa111la en Ic Kimpuko van 
honger omkwamen; de EE. PP. Bauckaert en Butaye hebben mij bekend, 
dat zi] eerst na twee jaren al de kinderen behoorlijk konden voeden; de 
EE. PP. Allard en llanquet zrgden mij dal cr voorzeker misbruiken waren 
gcplcrgd, dat men te spoedig was le werk gegaan, te ,,cel kinderen had 
geworven, znnder g1•n0Pg le IC'lle11 op den wil der ouih-rs ; d1! E. P. Butaye 
heeft mij ook verteld dal hij den tocht 11,•er had ui1g1•l11kt ten einde zonder 
gcva:1r IP k11nn,·11 doordringen hij <le Busomba van Tumba Jlani en er kin 
deren le ontvoeren zonder op gcwcP1·vu11r te worden onthaald. 

Doch tevens zcg1IPn de Paters mij : <• Dit alles is voorbij, 't is oud 
nieuws, sPdcrt. ,J U0!) is alles of schier alles geregeld en worden de onwel 
lige dndrn, die steeds af1H•11wn en ondanks ons worden h1•gaan door onze 
catechiseermeesters, hersteld en door ons strc11g bestraft. 1> 

Laten wc dil standpunt aannemen, een sluier over het verleden werpen 
en sle. hls don teg1•nwoonlig011 toestand uitceuzrucu. 

ll1•el weiuiz zal ik II zpcmen over het stoffelijk werk dvr Jezuïeten . û ;,:,t, . ' 
omdat dil lu-t best gekl'u<le is en hel ecuige waarvan de belangrijkheid 
builen kijf hlijft. ' 

iedereen weet dat de zendingen van de EE. PP .. Jezuïeten zeer schoon 
zijn; voorzeker was ik le Iloma of Lcopold-tnd nooit zoo goed gchui:;\'est 
als de EE. PP .. Iezuïvten in hunne centrums Kisauiu. Kimpako, Pesi, Sanda, 
Lcmtu. Vonrzeker hchooren de EE. PP. Jezuïeten ouder de Europeanen in 
Couuo wier stulfulijk bestaan hPI 111i11sl te weu-chen overlaat. Dat wordt 
h1111 overigens opgelegd door hun Overste uil België, die niet zonder reden 
acht dal mou, om ecu aanzienlijk werk te verrichteu, gezonde woning en 
overvloedige voeding behoeft. 

Ook hel werk, door de negerkinderen verricht, is groolsch. Overal 
uilgPslrektc bebouwde velden, scholen, woningen in stumpaarde, Todi 
ware liet »alsch zich een tfo11kbreld te vonncn van luu: stof!dijk bestaan, 
door het tafereel dat zij' oerbeeùlen bij' qrootc pfrcltti_rjlmlen als de 011tua119st 
van een minister V(W koloniën or een socialistisclœn leader : op die dagen 
worden de chimhecks duchtig geschuierd, . krijgen de kinderen nieuwe 
lijfgordels en dubbel rantsoen levensmiddelen. Feitelijk, vooral in de kleine 
posten of hoeven-kapellen, zijn de kinderen thans, behalve le Kisantu zell, 
niet beier g,,lrnisve'-l of gekle,!d dan in hunne dorpen en oneindig minder 
gord dan in elk ander centrum van blanken of in den dienst van om 't even 
wiru, S1a,1t of particulier. Voorzeker zijn h111111e hutten op~ctrokken iu 
st.unpa.url«, doch zij huizen cr met tien, vijftien of twintig. Eik kwartaal 
ki-ijg1•11 zij e<•11 p:iguc. Duur waar hel la11d blo-ieud is, waar rijke dorpen 
li1•s1aa11, zijn tl1! pla11tag1•s van de Paters i11:;g;•lijks weelderig : in arme 
dorpen, waar <le iubuorlingeu omkomen van honger, zooals in de streek 
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Kinzamha en Pesi, daar brengen de plantages van de Paters weinig ofniets 
op en zijn de kinderen echte geraamten. Nooit zag ik ellendiger negers dan 
de kinderen die sedert twee ()f drie jaren de hoeve-kapel van Kiukanga ()p 
de Lufu bewonen. 

. Dit is- overigens gern critiek, maar eenvoudig eene waarneming. lnte 
grndeel is er gevoelige vooruitgang gedaan, vermits de kinderen, bij 
gebrek aan leven-middelen, van honger omkwamen, terwijl men ze thans 
.overal kan onderhouden, zelfs in overvloed. Zooals de E. P. Butaye deed 
opmerken, is dil een heerlijke uitslag, want het is uiterst moeilijk, met de 
voortbrengselen van den bodem alleen, overgroote en onlnnzs geslichte 
agglomeraties als die vau l.emfu, Kisantu, met nagenoeg 11,000 zielen, snel 
te voeden. U<'ZC voorui1ga11g, dir zich sedert twee jaren duidelijk :1frrckent, 
zal ras roencmen en eerlang zal de toestand bevredigend zijn. 

Vervolgens moel ik hierop wijzen, dal de EE. PP .. Jezuîetrn hunne 
onderscheiden zendingen hebben verbonden door meer dan 200 meter 
berijdbare hanen ( voor ossengcspan ), een aanzienlijk werk van algemeen 
nut, zoodut zij slechts in uitznnderlingc gevallen drager~ behoeven. 

Dit grz11gd, laten wc_ nu in het hart der zaak doordringen. 
Er zijn twee manieren om de hekcering in wilde landen te brgrijpcn. 

Ofwel heeft eensdeels de zr•ndPling de ware rol van den apostel; uil een 
klooster vertrekkend, reist hij hel land af, houdt zich op bij de inboorlingen 

· om hun « hel gol'lle woord » te verkondigen, doopt u , keert geregeld 
terug in dezelfde streken, laat desnoods een neger ab schoolmeester 
achter zich, ofwel neemt hij naar de zending oenige goe<l hrgaafdc kinderen 
mede, hem door hunne ouders toevertrouwd. Zoo handelen in Congo de 
EE. PP. lledcmptoristen ; gestadig zijn zij op weg, koeren terug naar 
Matadi, Kimpess«, Tumba, Thysstud, doch slechts om uit te ru .... ten ; zij ver 
storen get>11szins hel familieleven noch de samenleving der inboorlingen, 
garm verbazend vooruit, worden bemind en ontziru door de gans-he 
bevolking. Dil is ook in Engelsch Indië het geval met de EE. PP. Jezuïeten. 

Ofwel, anderdeels, gaat de zendeling niet tot de inboorlingen, wil hij 
door hem gestich te onaluankelijke centrums vormen, door IH'm bevolkt en 
waar hij meester zal zijn. Enkel Len zijnent predikt hij het geloof. Bijgevolg 
tracht hij zooveel mogelijk best.mdrlcelcn naar zijne zendiugcn lc! lokken en 
wendt hij zich tot deze. Dit is het stelsel van de EE. PP. Jezuïeten in 13el 
gisch-Cougo. 
In hunne zending in J(wango is gansch de werking der EE. PP. Jezuïeten od 

dit stelsel gegrond : bekeeringswerk en opvoeding onzichtbaar en niet uoortqcset 
bij de inboorlingen, maar uiel bij de zendelingen. De centrale zendingen, waar de 
Paters verblijven, zijn bevolkt met honderden kinderen (l(isantu 800, Kim 
pako 800, Lemfu 900, enz.); daarenboven hebben de Paters, hunne centrums niet 
in het oneuuluje kuiuunule uubreulen, hulpposten gesticht,die zij hoeoen-luipellen 
heeieï», bestuurd door een negcrcapita, over wel/ce dorpen. zij meester zijn en die 
.uusluucnd worden bewoond door kinderen, welke zij uit de inltnulsclt« dorpen 
en de christelijke huisgezinnen hebben weggenomen. 

i2 
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Dit stelsel wordt gevolg,! door de El~. PP. Jczuïeten ; het verwekte hunne 
dwalingen, de vijandschap van Je inhoorlingen en <fo tussehenkomst van don 
Slaal. 

Om 'l geloof Ic verknndgcn moesten trouwens de EE. PP . Jezuïeten 
kinderen 11aa1· h11111w z1•11di11~1•11 Iokk-n, i11landscht• kinderen onttrekken aan 
den invloed eu hel gc1zag van hunne familie om dil door hun eigen gezag Je 
vervangen. Zoo verlit•uvolH.ligdcn zij (ie mueilijkhetlen van hunne taak, 
want uier ulleeu ging het niet 1,emakkclijk de verlangde kinderen te krijgen, 
maar ook moesten de Paters, zoodra zij de kinderen hadden, ze hij hunne 
ouders rcrnrngen : cene moeilijke, kostbare laak, die zware verantwoorde 
lijkhrid medchracht. 
't Is de werving van kinderen die de meeste botsingen veruiekte en bij de 

inboorlingen haaf en lwvigen schrik voo,· de Jeiuietea »cruekte ; deze schrik is zoo 
groot, dat toen ik in December 1910-Jmwari UJ11 dom· de streek trok, bij mijne 
nadering qonschc dorpen naar het woud vluchtten; lie: gel'ucht was verspreid dat 
ik kwam om kinderen voor de zendingen te roouen, 

Errtij.ls namen de EE. PP. Jczuïnten de kinderen, zonder zich te 
bekreunen om de toestemming del' 011d1•rs. Zij kwamen in een dorp, 
eischten van het opperhnoîd zoovcel kinderen, deden ze desnoods :revan 
gcn nemen dooi· de opeuhare macht. Oc E. P. B111ayc verhaalde mij, als 
zijn crgslen misslag in Kwanpo, dat hij den tochl Heer i11 liet land van 
Tumhn .\!ani had uilgelokl : de kolom soldaten 11am in d11 dorpen nagenoeg 
Mi0 kinderen, die de substituut G1•ltlcrs, van uit Europa gekomen, inschreef 
als wcczon P11 waarvan VPl1!11 than- nog hu1111e ouders beziurn. Deze dwaling 
heeft de streek T11111hn ~1:ini gesloten voor de zeudeliugeu ; dt> E. P. Allm'd 
kon zich nooit wstige11 in de ~rooie hoofdmauschappen Kimdompolo en 
Tumba Mani, eu hunne hoofden Pululu <'n Dornbazi zijn Pr loc besloten, 
zondra een catechiseermeester bij hen komt, naar Portugcesch gebied le 
trekken. 

Thans bestaat er gt'cn enkele zrndeling meer, die een kind aanhoudt of 
geweld gebruikt om cr zich reu aan te schaffen. Desniettemin zijn de rechten 
del' ouders gern~zim ~t•waarboq:;d, want thans werven de neg1•rscatcchi 
scermersters en de opperhoofden en plegen zij misbruik. 

llePI \V<'inig kinderen gaan vrijwillig naar de zendingen. Ook heel 
weinig weczeu. Sommige Paters, zooals de E. P. llauquer, te Pesi, zijn 
zelfs IPgen d1! voogdij, door den Staat op zich gr11omen en aan de zending 
op~c'dragrn. 

Ilet meerenslce! de» kuulere» venoer]! ·men dus thuns als volyt : of wel wendt 
ziel: de -:.emlelinr; .toi het op1wrlwofd. llij vmagt Item zoouee! kinderen; weigert 
het opperfwofêl, dan is alles (lfyedrwn; doch vaal. stuurt. hel oppCl'lwofc/2 vcrleul 
door belofte van yelt! of geschenken (namelUk jassen, /weden of 1i5 tol 20 [rtmk 
per kind), den Zcc11dding eenige kinderen. De ze1ulcling, zich beroepend op hel 
opperhoofd, 11ec111t de kinderen aan als zijnde ·vrijwillig geworven. Feitelij4. 
raadpleegt de zendeling nooit de ouders. Al dieyenen welke wij onder/worden, 
Z<'(f!fCll het r,e11prll'Î{l. Tt> Pergeefs Immen rie ouders in venet. Hiè,· is de goede,: 
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trouu: der zcndelinyen onbcnoistbaar. Allen zeqde» mij, dat de eeniqe toestem 
minq Nm liet opperhoofd rolsunul . W1•llid11 hadden zij inlichtingen kunnen 
werven hij de ouders; de E. P. Allard heeft mij bevestigd dal hij dil 
nuu-Ioos adtlll'. Bil kan bui11•11gewoo11 voorkomen aan al wie de Jezureten 
zc11ddii1;!t'll 1101,il lr,11 hu1111t.•1H zag; doch i!-; vond ze zoozeer met hun werk 
ht>zig, zoozeer lwdadtl op dt• gntlsdicnstigc vraagstukken alleen, volstrekt 
'onkundig nm tie wl'l en verstandelijk huilen eu in strijd met de burgerlijke 
samenleving, <lal tl1•rgelijk verzuim mij thans volkomen schijnt te stroken 
met hunne volstrekte goP,lc trouw . 
0{ wel ooi., onuclukkiy al te Mak, toeruen de negers-catechiseermeesters. Dit 

zeggen zij niet rum den zcntleluu], untnnecr deze in de !toeve-1.:apcl komt: ic Pater, 
zeygen zij hem, ceniyc nieuwe !.oppcn tooneiul, deze kinderen hebben zich aange 
boden om onderricht te worden. » De zende i11y val rouwt hen en kent de waar 
heid eerst icannccr de iuboorlinqeu kinnen. ldaucn. 

Wdmt dc:c ctucclusecrmeesters, bij wien men {JCCIW gematigheid lam verwach 
ten, ontooercn de l.ùuleren met g1iwdd, houden ze in benden aan in de dorpen, 

,,Jmcvden ze, desnoods ooi. de "J>/>crl,oofden ,iu maken u(m den tocht gebruik om 
te.steien . Enkele gPrnllcu van dien aan! werden door mij onderzocht le 
Ki11za111lm; doch '1 zijn de verkluringen vau d<•n E. P. All,ml clic mij 
vcroorlooven <'en akc1111•c11 oordeel te vellen. llij zegdP mij 1111•1 weemoed : 
<1 i\lij11r,.eal1•rhisPe11n<•P~lers zijn l);l11dil'IPn; zood ra ik den rng heb gekeerd, 
hrgaa11 û.i een hoop dwa,1~hcdc11. 111 eP11 onkel jaar moest ik 1•_r meer dan 
twintig wt>gjagen » (1•11 de F. P. Allard hestuurt niet twintig hoeven 
kapellen ! ). llij \01•g-dP hieraan Loc, dat hij -Iechts weinig vernam van Je 
gcpl1•rgd1• wa11tlad1•11, ilaanl,~ inboorlingen zich hij hem niet durven beklagen 

. over zijne cigeue liPd,•11. 
. Een p1111l g1•cfl hl ijk haal' aanleiding lot cri riek : de E. P. Allard verjaagt 
de catechisten die hinderen aaulunulen, maar belunul! de kinderen: Op 'l eerste 
zicht vinden wij, amhteuaren en wereldlijken, daarin een volstrekt bewijs 
van huichelarij. Doch feitelijk is d;11 niet zoo. Wij beschouwen steeds de 
zakr-n vau Cl'II mantschapuelijk, weuelijk standpunt; de zendeling beschouwt 
ze enkel vau een goll:,d1c11,tig s1a11dp1111t. Eu wauueer hij tol zichzclven · 
ztgt : u Die kinderen zou ik l\111111P11 n-den ; hier werden zij wedcrreehte 
lijk aang11hrarhl; moet ik ze wegze11tlen c11 mor immer verloren zien? •~~1~ nooit ! Ik zal Z<' leru~gewn zondra hunne ouders ze oischen ». En 
vermits de ouders ze niet durven terugvragen, blijven die kinderen in de 
hoeven-kapellen. Nochtans kri,ige11 deze catechiseermeesters uitdrukkelijke 
bevelen. Doch dit strekt tol niets. Eensdeels verlangen zi] met de Paters 
op grwdrn voet le staan, anderdeels willen zij zoove«] kinderen als mogç-; 
lijk hchhcn, want die k indr-ren zijn hunne omlerdanen. En meer dan de 
soldaten eu oppr-rhoolden zijn zij ge11c1gd tot k waarldocu, want zij missen 
de· Lucht der soldaten en lrehhr-n nid, zooals de opperhoofden, het inge 
boren he~rip van macht. 

Kortom negentien lwi11!-;'I i~sten n111 de kinderen worden thans nog 
wederrechtelijk gr.worYr11. Doch ten huog.;lc zondigr11 de EE. PP. Jezuïeleu 



( 44) 

hierin meer uit verzuim en onwetendheid. Zi_j gaan hnn recht te buiten, 
waar zij denken hel recht tr hebben het te doen, denkende goed re • 
handelen. 

Oie11 onweuelijkon toestand h<>grijpen sommige zendelingen, vooral de 
EE. Pl>. Allard en llauqur-t. Dadelijk onulokteu zij tie middelen daartegen : 

· de hoe\'C11-lrn1)('!1,•11 afschaffen, zelfs afzien van hunne wijze van hekeering, 
om die der EE. PP. Hedernptoristen aan re nemen. Op die grond:-lagen h~Hl 
de E. P. Allard zich voor het district Kwango verstaan mei den algemeenen 
Commissnris Van W1•rl. l)prhahc moet men ~ccne kinderen uwer werven 
en is de zaak ,,fgrclaan. Dorh niet allP zendcl111g-c>n dcclen dit _gp,•oelen; _., .•. <'.) 

• sommigen, vooral tie rm. PP. H111a~·c, De Vos en Swannet, zijn vurige 
voorstanders van een stelsel, door hen nu twaalf of ,·ijftien jaar geleden 
ingevuPrd. Daarover h-hoort de Hegerri1,g re oncl,·rhanddcn nn-t den 
E. J>. Proviueianl Ic Ilrusst-l on de Jezuïeten "cze nieuwe baan te doen 

· betreden, hun alle wruelijk mog1·iijk ge111:1k verlceneud. 
Wanneer de kinderen zijn aa11gcworrn11, hoe handelen de EE. PP. Jezuie 

ten er mede? 
De meisjes worden zonrler uitznnrlerlug naar de zendingen van Ki~,antu 

en Lemfu gestuurd PH daar toevertrouwd aan nonnen. ln de hoeven-kapellen 
behoudt men maar dP nllerkh-inste. 
Toen ik Kisaniu doortrok, waren daar Mm meisjes en te l.emfu war 

· meer dan 60ó. Zj lm•gcn zekere huishoudelijke opleid in.:.;, om haar luter 
familieleven aan te leercn ; zelfs leerde men er eenigo hel naniwerk ; doch 
hare vooruanmste hczi~heid was de hew•!rking van den groud, op velden 
die gansch de Gcmeeuschap moesten voeden. · 

De jongens worden vooreerst :i;•~plaalsl in de hoeven-kapellen, waar zij 
hel land bewerken en enkele brgrippcn van opvoeding opdoen \'Hnwl'ge de 
catechiseermeesters, aan '1 hoofd Yan die dorpen g,·plaatsl. Vervolgens 
hebben zij een proeftijd in eeue centrale zending, als voorbereiding tot het 
doopsel. Eeuigen, doch 'L is CP11e grooll' uirzonderinu, verblijven voorgoed 
in de hnofdhuiz.-n, leeren or hel lezr-n en sein ij ven, tie schrijnwerkerij, bouw 
kunde, euz., zPlf:,; zijn er te Ki-untu loucrzcuers. Doch dat is P('l)C zeldzame 
uitzomleriug. De z1•1Hleli11~e11 gcH~11 dcrgclijkl~ opvoeding maar aan ccnige 
uitverkoreueu, dir- zij lol hunne eapi1a's 1•n cau-chiseermeesters maken. · 

liet is volstrekt valsch dal de EE. Pl> .. Jezuïeten kinderen werven om 
goedkoope werkkracht le hebben. Al de stoffelijke werken, door de 
kinderen verricht. komen hunzolven ten goede. om zich le huisvesten en te 

J ('_, , 

voeden. Zij die een hongeren graad van onderricht IJl'rf'ike11, dicuen bij de 
EE. PP .• lezun-tr-n als metselaars, riuuncrlicrh:u, schrijnwerkers, capita's, 
enz., zij trekken een maandloon, juist alsof zij in dif'nsl van den Staal of 
van particulu-ren waren. 

Jongens en tnl'isjt1S ontvanuen rlezellde go<ls,licn~t.ige en zedelijke 
opvoeding. Zij is natuurlijk zeer oppervlakkig, Allvou cl(• lrerling, c1 hijzouder 
begaafd bevonden », krij~L meer \'0ll1•dig onderwijs. Ik durf niet zpggc11 dat 
de aldus gedoopte chnstcuen veel beter zijn dun gl!wu11e inboorlingen, 
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behulve zvkvre uitzonderingen. Doch dan zijn het morkwnnrdign personen. 
lnregeudcel doen zij 1loorgaans g1•hrl'kc1i op, die zij , roc>g<'r niPl hczatro 
en hrhhen zij zirlt, auih-nleels, uil'l de goctll' zijde mu hun nieuwen 
god,di1•11~t aa11geëig-1•111L Vaak zij11 zij eenmaal volwassen: aanmatigend, 
onwilli~ : in de biecht vi11dP11 zij eeue verontschuldiging voor alle 
wanbedrijven: hel meerundeel der overtredingen worden door IH•n bcdrevcn.: 
111 dil opzicln hek eut thans iedereen dal de christenen, iuzomlerheid de 
katholieken, de slechtste boys, soldatru en arbeiders zijn. 

Dit treft niet ulle-n ambtennren ('11 handelaars, maar ook de zendelingen 
zelven. DC' it P. llanquel sprak mij daarover 110g al dikwijls; hij zelf had het 
meermaals waargeno11H'll le P1•si. Dit feil is eig"ll aan alle gl'ondi;w vernn 
dering in de zcd1•11 eu dt•11klweld1•11 van een mlk. Doch <Ic 011bla11digheid 
dat zekere christene hui:--gczi111u•11 hel 101 een hoogcr peil hebben gebracht, 
bewijst d,11. cr niet is te wanhopen aan de toekomst c11 dat, ten koste van veel' 
teleurstelling en mislukking, de ei11d11il::,lag bevredigend zul zijn. 
Zoodr« de jonr,cns 1.:/-, th meisjes 12 jaar out! "ijn, worden :;U door de 

RE. PP. Jezuïeten uityelwwclijla. Schier alle christene qesinne» yaan na hun 
lwwc!Uk de hoeven-kapellen betconeu . Men stdi oust dal zij als uohoassenen, al 
hebben zij kinderen, oudenoornen. b.'ijven arm het gezag der zending, iel]» wanneer 
zij in den grond van hun hart verlangen iuun: een· dorp te gaan, wam· zij zich 
ten luunicnt zoude» beuuulc», 

Ve E. P. Buu,ye heeft m~j uitr1efcyd hoc men tot dien uitslag komt. Op 
't oogen/Jlik dat zU worden yetrouwd, beziucn de jonyc gezinnen volstrekt niets. 
Om zich te kunnen. 11estiycn, versclw/fém. de zcnrleli.ngen hun eenuje beesten,_ 
stoffen, fia lm en wat geld. lïu» ioordcn ic sclntldcniun» uan de zeiuluu], Doch 
om te uertiuulereïi dat zij zich door hun werk m·Ufwopen, weigeren de zendelin9e11 
de ter11yhctali11ÇJ in geld, <loef, zij stellen hij /11m11c leenuujer: dit beding, dat zij 
voortaan onverdeeld medceiqenaars zijn van alle teycnwoo}'{iige en toekomstige 
goederen der pasgetrouwden. Dit is CPIIC iulaudsche overceukumst, gekend 
onder den naam <• l wadi ». Ook heziuen de huisgezinnen in tic zendingen 
nouit ecni~en eigmdom, doch alles in onverdeeldheid ('Il zonder uitkomst 
zijn zij verbonden ann de Z(•11cling; want wilden zij de gesloten overeen·-· 
komst verbreken, -: die zij hi_j g"hr,·k aan gchJmi,ldelen wel morsten 
aannemen, - dan zouden, krachtens de gPwoo11Lc, al de goctlercn terug 
koeren tot. de andere partij (de ze11dinl!) en hieven zij zonder hulpmiddelen. 
Dergelijke toestand diC'1Ù voorwaar le worden g<'wijzigd, want in een karig 
bevolkt land als de streek K wa11go-Lufu11i, waar de zendelingen reeds bevel 
voeren i11 hunne ze11di11gcn e11 hoevon-kupellcn, zal hel meer tian 8,000 per 
sonen, ren vijfde van de bevolking, er toc hrengen, hun volstrekt en uitslui 
tend gezng le geven over dt> gun~clie inlandsche bevolking. 

E11 dil ware Je,;; te meer Ic lwjamnH'rr,i, daar men, i11 een mantschappe 
lijk opzicht, den EE. PP. Jczuï~ll•11 billijke verwijten kan toesturen. 

Ten gevolge vau hunne zver strenge opvoeding, hunne harde rr~elrn, 
hunne ~rondige ovPrl11igi11g in het geheiligd karakter van h111111e zending, 
zijn de J,,'E. PP. Jesuieten uit hun aard, autoritair, onùzschildrnlUk en laten zii, 
zich in met 9a11sch het bestuur, alsof zij de meesters waren. 
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· Zij willen naar gocddunlrnn het hun ondenoorpe» volkje besturen. Zoo bekrach 
tigen zij door uoecpstra] e11 kluisteruuj elke tekortkomnu] rum de qodsdienstiqe 
plichten of aan de katholieke sedentecr, zelfs al uïortl! zij begaan door meerder 
jarigen die in de hoeven-kapellen vcrhl7:j11en. Te Pesi was ik getuige ran een geva~ 
waafin ik in »riiheu! deed stellen den gevangene welken de e. P. lluuouet, 
·volgens de inulerriclitinqe» »an den /~. P. Baukaen, a7>ostoliscli prelect, had 
yeketend aan cen piite» van de oennul«. 

Zij willen zvlveu, hij ui1~l11i1ing Ya11 dl' rechterlijke PB br-sturende o,·e1·~ 
heden, de betwistingen 1u~sd1,11 christenen, russcheu christcnvu on niet 
christenen lie:-lcd111•n, mei of zonder insteuuuiug ,·a11 pat1i}•11. Zoo qebcurde 
het, dal naar armfoiding van cc1w zaak 'VWI aan haren cchtgenpo_ten outroolde 
vrouwen, in ec11 iuluïulscli dorp, door catechiseermeesters, welhe m-ouiucu door 
de ecluçenooten waren teruggehaald, de g P. Hutaye zù:h in 11,er1>orm naar lièt 
opperhoofd begaf om de urtnnuen. tcr11y re nemen en ze triomfantelijk naar 
Lemh, te brengen. 
,Yil lwt ger·ctht hij toeval oplrf'drn, dan onthnlon de EE,. PP. JPZ11Ïl'lc'n 

wel is waal' den nwgis1.r~1a1 op hartdijl,c wijz«, vcrgr>makkdijkcn zij hem 
zooveel mogelijk zijne laak, wa1111èr1· zij op hunne aanklacht is gericht tc>gi1Îl 
inhoorlingeu of hantk-lnars, clo('h waar hel christene» gPldt doen zij al het 
mogelijke om ze aan de werking der wrt. te dovn ontsnappen. 

Zoo kwam het, dal namelijk in de daareven dool' mij lwd<wldc zaak der 
vrouwen, de E. P. llutuye, ondanks drie oproepingen door liet Parket, 
weigerde ze als getuigen naar Lcopoldsrnd te sturen, dPn Sraatsprocureur 
onbeschofte brieven toestuurde, d,\ justiri« heschulrligde van parlijdigheid er.i 
slechts toegaf toen men IH•m had le verstaan g11gPVl~ll dat men zijn toevlucht 
zou nemen lot de OpPnharc Ma"lit ( JuniJuli 1!)10 - zaak Mo10111 en 
anderen ). Zoo kwam hel, dat toen de IE. P. Allard /;:(achten ontving tegen meer 
dan twintig catechiseermeesters, weyens erge overtredingen, lt~j ze dadelijk ver 
plaatste en zich wel wachtte ze aan het ge1·ecltt over te leveren, zooals het zijn 
strenge plicht uiare geweest. 

En bij dit alles is hunne werking des te gr.vaarlijker, daar zij volstrekt 
niets af weten van de wel. en daardoor nog- meer gevaar loop en ze Le over- " (, 

treden. 
Hunne hoeven-kapellen zijn schier gansch onafhankelijk van den Staat. 
Zij houden zich veel bezig met de handellugeu van Staatsagenten en 

kooplieden. · 
Zij bedillen de daden der overheid, trarhten zich daaraan te onttrekken, 

wanneer zij achten dal zij in strijd zijn met den godsuiensl, zooals zij hem 
begrijpen. 

Zij trachten hrt grzilg der agenten van den Staat eu der opperhoofden te 
verkleinen om het ln11111c te versurkeu. 

Zij bestrijden de Ponugccscbe en andere kooplieden en maken sedert 
zes maanden wer k<lndig propaganda ,·001· den handelaar llmrone, te 
.Matiruua gc\'estigd, ecu g"wczcn proclkloostcrtiug der Jezuïeten; zij ver 
plichten hunne 8,000 christenen zich tot hem te wenden en trachten 
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zooveel rnogelij~ den handel van zijne mededingers te fnuiken, zoorlat 
d1>zen klagen over de overgroote schade welke hun wordt berokkend. 

Zij zijn ambtenaren van den burgerlijken stand, doch weigeren de chris 
tenen uit de protestantische zendingen te trouwen. 

Zij trachten te verhinderen dat negers dienst nemen hij den Staat, bij 
de spoorwegmaatschappij, hij particulieren. 

Kortom: in een soeiaal, staat- en huishoudkundig opzicht, is hunne werking 
dwingelandseh, opslurpuid, inquisitoriaal, uitsluitend. 

Doch daarom hoeft men niet. <le werking der EE. PP . Jezuieten te 
verkleinen. 

Veel ~oeds verrichten zij en dit zal steeds toenemen. Dank aan hen, ging 
in hunne streek de beschaving een grooten stap vooruit. 

Worden thans nog door opperhoofden en catechiseermeesters hij het 
werven van kinderen talrijke misbruiken gepleegd; worden de christelijke 
gezi1111P11 afhankelijk van de Paters gehouden) dank zij hel stelsel van den 
cc N'Twadi ,, ; zijn thans de christenen vercenigd in de hoeven-kapellen weinig 
onderworpen aan het gezag van de opperhoofden en van den Slaat; trachten 
de zendeligen de arhèidersverbiutenissen te verhinderen om zoovcel moge 
lijke bekeerlingen te behouden; weerstaan zij aan het gezag van den Staal 
0111 te trachten zich Pen godsdîrnstigen Staat in den Staat te vestigen, dit 
alles zal verdwijnen zoodra dP hoeveu-kapellcn en het stelsel van geloofshe 
keering i11 de Z('01li11g zijn opgeheven, want dan zijn e1· gcene kinderen, 
voorrechten, onafhankelijkheid meer noorllg. Dan zal waarlijk de werking 
der zrudeliugcn niet meer vatbaar zijn voor critiek, tenzij misschien 
nog wegens ongcweuigdc tusschenkomsi in 's Lands zaken. 

Blijft clnarenlegen het tegenwoordî!rf' stelsel van geloof:,bekeering bestaan, 
dan kunnen de misbruiken niet verdwijnen, derwijl zij daarvan het gevolg 
ZIJ Il. 

Bijgevolg is het eene hoofdzaak, de EE. PP. aan te zetten voorgoed af 
le zien van een stelsel, dal reeds nu wie onder hen niet meer voorstaan. 

De Substituut, 
PAUL-MATHIEU LECLERCQ. 

Voorwerp Werk van de EE. PP. Jezuîeten in Kwango. 

Duna, 13 Juli 1911. 

Hssu STAATSPHOCUREIJR, 

Ik heb. de eer u de ontvangst te melden van uwen brief 4194 B 05, van 
ö dezer: nopens hel. werk van de EE. PP. Jezuïeten in Kwango. 
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Persoonlijk kan ik II volstrekt niet dr rlonr n bedoelde dossieren hezor 
ge11, norh een verslag tol staving van cl11 thans bewezen foilen in de thans 
nnderzochre zaken. 

~Pil,•rt den aanvang van JI aart laatstleden bezit ik die dossiers niet 
meer. 

l>1! door mij i11 mijn verslag uitgebrachte bedenkingen waren gt·oote 
lijks gesteund op ",wr11emi11gc11 (( de visu »; op gesprekken met de 
zc111lcli11gcn zelven, op verklaringen van Staatsagenten, vau handelaars en 
iulandschu opperhoofden. Uit de verklaringen van <le zendelingen zelven 
blijkt zonneklaar dal er ongerechtigheden werden hegaan bij hel werven 
vau k iuderen, doch dal de zeJl<lcliuge11 zich daarvan geen rekenschap 
garen. 

Er worden nog andere zaken onderzocht, doch vermits ik daarvan geene 
dossiers heh, zend ik uwen brief aan dP11 heer substituut David, hem ver 
zoekende het noodige le docu. 

Toch kan ik uit het hooft! zekere inlichtiugen verschaffen, die kunnen 
ovenremaakt worden aan den heer Procureur-generaal, lol zij worden 
aa11gev11lcl door omstandige , erslagen en onderzoekingen. 

ll: herinner mi] namelijk, dat hU een onderzoek wegens uergi/tighiy, in 
Jlidde11-Co11yo ingesteld, zoo ik mij niet cerqis le Kumba (streek Lem/u), een of 
meer qeuuqen hebben uerklaurd dat een :emleli11g uier of drie ki11de1·cn had 
r1âisthl, op vuo1·wcwrde het feit niet aan le klauen bij liet yerei:ltl. ln Januari 
ioerd het dossier naar Lcopoldstud verunulen . 

Insgelijks heb ik 1!e11 onderzoek ingesteld naar de <, beschuldigingen 
van den E. P. · Allard ,>, enne zaak diP uitliep op inbeschuldigingstelling 
van zeken Iluyssinck, verificateur van de bclastiugen le Kilaugo, wegens 
diefstallen, kuevelarijcu, vorkrachtiuuen, willekeurige aanhouding, enz. Bij 
den <Hrn,ang van het onderzoek, volstrekt niet wetend waarop te steunen, 
vermits de E. P. Allard niet wilde antwoorden, had ik de iuboorlingen 
011lknTaagd over al de blanken 'in de streek Tumba Man e11, namelijk, de 
zt·11ù1•li11g,•11. 'I Is dan dat al de opperhoofden van de streek klaagden over de 
:.,wldiur1n1. w,•y1:ns lwt u.·cn•en Nm kimlcrc11 lcge11 den danl, der ouders, en zelfs, 
rolueus srJmmiy('I[, door een we:.e11lijl.-e11 11erhoo11. Deze getuigenisse11 van, vergis 
ik mij niet, peu tiental opperhoofden werden opreschrevc11 en behooren 
lot hel dossier. 

Tt: lùmam{J{( u-enlen. mi] i11sr;e/U!.-s ldacluen gedaan; ik stelde ern onderzoek 
in ten lusu: 1·1111 de cutecluseermersters /Jonyala en :llassunga, teye11 u-ic ik zelfs 
1·e11 awtfwurlings11w11daal !,d, yeye,•c11. Ze :,ij11 IJl'ticltL 1•an die/statlc11, a/jJersing, 
willcl.-"uriqc «aulunulhu], C/IL 

Geen van beide onderzoekingen kon ik ten einde voeren, toen ik mij 
naar Popo Kahaka en Tumba Mnni lwgaf. Vooreerst had ik geen voorraad 
meer en vervolgens moest ik hij den annvang Yan Februari to Popo Kahaka 
samenkomen met den heer Celetti, die een bestuursonderzoek had ingesteld 
ten lastr van dr u heer Bang. Dus keerde ik op 2 Februari naar Popo Kabaka 
terug, zonder hel und -rznek le vnltn-kken; toch had ik mijne voorzorg 
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genomen om daar in de maand Februari terug te komen; ik had de inboor 
lingen verwittigd en zelfs nog een aantal mondelinge klachten ~ehoorrl, 
waarover ik insgelijks onderzoek wilde instellen bij mijn terugkeer. 

De heer Celeui kwam niet in Februari, doch eerst in 't begin , an lfaart. 
Intusschen was de E. P. Allard naar l'ope Kabaka gekomen en) het 

onderzoek ten laste van zijne catechiseermeesters kennend, gaf hij mij tal 
van uitli>ggingcn, die mij dienstig waren voor mijn verslag over <le EE. PP. 
Jezuïeten. 

De heer Celeui kwam te Popo Kahaka op 't oogenblik dat ik wilde terug 
koeren naar Kinzamha en Tumba ~lani, om het onderzoek ten laste van 
Iluyssinck e11 vau de katholieke catechiseermeesters voort le zetten. 

Dit ontwerp kon ik niet verwezenlijken. 
De heer CC'lelli; onderricht van uwe terugkomst te Leopoldstad, was van 

plan zich eene zending naar Tumba ~lanî te doen opdragen, en vroeg om 
het dossier Ruyssinck, vóór mijne afreis uil Popo Kabaka gaf ik het hem; 
nadien zond ik hem hel dossier leu laste van Donaala en Massunga . 

Over die zaak voerde de heer C(•lclli insgelijks gesprekken met luitenant 
. lacob, hoofd .van den post Tumba ~lani, die toen le Popo Kabaka was eu 
thans in Europa verblijft; hij beval hem te Tumba Mani al de getuigen te 
vergaderen, die hij moest ondervragen tijdens zijne opdracht. 1 k hoorde 
zrggcn dat in 't hegin van verleden maand een groot getal getuigen te 
Tumba Man'i waren vergaderd. 

Daareven vernam ik dat de heer Ccleui als rechter in eersten aanleg voor 
de zaak Logier is vertrokken. · 

Sedert ik hem bovenbedoelde dossiers overhandigde, hoorde •Ïk daarvan 
niet moer spreken, e,1 toen ik Popo Kabaka verliet, was hij daar nog niet 
terug. 

Kan ik inzage bekomen van het u door mij gezonden verslag, dan zou 
ik u wellicht nadere inlichtingen kunnen bezorgen, u namelijk verduide 
lijken waarop elk feit, in mijn verslag aangehaald, is gesteund. 

Voor 't overige kan ik II enkel bevestigen dat ik uwen brief overmaak 
aan het. parket t1i Popo Kabaka, opdat daar het noodige worde verricht 
wanneer de dossiers daar terug zijn en als hel onderzoek volledig is. 

Ik doc u opmerken dat, zoo hel toeval dPz•~ post niet had bezorgd le 
Onna, in plaats van hem le Haudundu te laten, hij eerst einde Juli te 
Kingushi ware aangekomen en waarschijnlijk eerst na mijne afreis naar 
Europa te Leo teruggekeerd, zoo traag gaat de post. 

De Substituut, 

PAUL-~IATHIEU LECLERCQ. 

u 
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Onderwerp Werking van de EE. PP. Jezuîeten in Kwango. 
Aanvullende bijzonderheden. 

üuna, ~O Juli 1911. 

~IIJNIIEER DE STAATSl1fiOCURF.t!R, 

Als gevolg op mijn jongsten brief uit Uuna, betreffende de werking van 
Ùt! EE. PP . Jezuieten in l{ wango, heb ik de eer u toc le sturen een aanvul 
lend verslag, waarin ik pu111. voor punt de verschillende behandelde zaken 
opnieuw aanhaal, voor elke harer de bronnen van mijne i11lichti11gen opgc 
ve11J. Daarmede zuil gij al de door de l\egP1iring- YPl'langde inlichtingen 
hehheu, om te kunnen 11agaan het gegronde van d(~ bedenkingen, uiteengezet 
in mijn verslag uil Kassongo Lunda, van April laatstleden. 

Alvorens aan te vangtn, hep ik er. echter op gesteld Ic doen uitkomen 
dal mijn voorgaand verslag geenszins was i11gegeve11 door een of ander 
vijandig gevoel Len opzichte vau de EE. PP .. lezuïeteu. De r/001· mi] 11ityc 

braclue cruieketi golden niet de FE. l'P., nuuir wel luw stefsd en ,moral /1111111,· 
ondergeschikten. Ik zegde en blijf erbij, dal de EE. PP. Jezuïeten volstrekt 
eerbiedwaardige lieden zijn, uilgaandP van eene edele, \'('l'hev,•n drijfveer, 
onbaatzuchtig handelend. De dwalingen die zij hegmrn of laten begaan 
vinden huren oorsprong in overdreven ijver, gemis van wetskennis en hij 
hun goed te begrijpen verkeerde opra11i11g vau de. g<''' iclJliglwid hunner 
zending, door heu beschouwd als zoo verheven dut zij op alles den voorrang 
moet hebben en geen hinder ontmoeten, van welken aan! ook. Wat ook 
hunne dwalingen mogen zijn, toch blijft hu1111c goede trouw huilen vcrdcn 
king. Vergissen zij zich) zoo is het of ,vel dal zij de wet niet kennen, of 
wel dat zij, ze kennend, mceneu ze le moeren doen buigen voor h<'l goddelijl\ 
karak ter van hu nue zending. Xogtnaab, de critieken gelden het stelscl ; zijne 
erge bezwaren deed ik uitschijnen. Doch het zou volstaan hel stelsel te 
veranderen, de hoeveu-kapellcu eu de bckeering t<·11 huize van d(•11 ze11ueliug 
af Le schaffen, om dadelijk het mecrcndcel van tic onrcgelnwtighcdl!11 te doen 
verdwijnen : en loch zullen de EE. PP. niet van aard veranderen, wal wel 
bewijst dat men ze niet kan beschouwen als willens e11 wetens le over 
treden, tcu minste in meest alle gevallt>11. Dat trachtte ik te bewijzen in 111ij11 
voorgaand verslag, namelijk wat betreft de op het eerste zicht voorwaar 
zonderlinge houding vau. den E. P. Allard. 

Dit gezPgcl, kom ik terug op een der voornaamste punten van mijn voor 
gaand versl:-1g, 1c11 einde daarvan de bronnen aan le duiden, te weten : het 
historiek, het stoffel ijk werk, de opvoedi11g del' k iudereu, hu1111c werving, 
do maatschappelijke werking vau do zunrleliugen. 

1. Hrsromsx. - Hierop heb ik niet mw te dringen. Toen ik aan 
bestuur der justitie was, i11 Augus1us 1909, bestudeerde ik eene maand 
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lang hel dossier der Jezuieten. Ons kende ik de zaak. Overigens sprak ik 
daar later nog over met de EE. PP. Jezuieteu. Oit is trouwens hel minst 
belangri,jke gedeelte van lwt verslag. 't Is cene inleiding. Stappen wc er 
dus over heen. 

Il. STOFFELIJK WERK. - )lijnc hronnen zijn mijne eigene waarnemingen 
en dr. gczegde11 van de zendelingen zelven. Dil zijn overigens de eenig 
mogelijke. Ik verbleef twee dagC'n tr Kisantu, vijf uren te Kimpako, elf 
da~cn te Pesi, enne week Ic Le111r11, twee dage11 le Jougo. Ik vernachtte of 
kwam in crue aantal hooven-kapellen. Dus zag ik mei l'igeu oogen wat er 
orngiug <'n 't zijn de zendelingen die 111ij alles toonden. . 

Zoo bezocht ik te Kisantu, Kimpako, l'esi eu i11 menige hoeven-kapellen 
de logeel'plaatsen van de kinrhreu. Va11 de Paters zelven vernam ik hoeveel 
kinderen daar samenwonen, '1. getal is ovorgroot : ,1 l'i of 20 in eeue hul, 
20 hij de meisjes die te Kisantu lijden m111 slaapziekte, in plaatsen van 
4 meters op 7 of 8 meters, zonder bedden c11 slechts twee lange onbckleede 
planken langsheen de wanden. 

Van de zendelingen zelven, inzonderheid vau den E. P. Ilanquet, ver 
nam ik dat de kinderen elk kwaartanl een pag11e krijgen en ook een in 
uitzonderlijke omsl,rndighedm1, zooals tijden:- het. bezoek van den Mitiisler 
van Koloniën; ik. zag dal in de hoeven-kapel leu de kindereu cr haveloos en 
verwaarloosd uitzien, terwijl de volwassenen schier allen netjes voorkomen 
en goed gevoed zijn. 

ln zake van levrnsmiddeu, hebben de EE. PP. Banchaert en Butaye mij 
geze~d dat. men ei· te Kisantu en Lemfu sedert een paar jaren was inge 
slaagd de kinderen brhoorlijk ro voeden. De E. P. Banquet zegde mij dat 
zij te Pcsi te nauwernoorl gp11oeg te eten hadden, doch dat dagelijks de 
hongersnood voor Je de111· stond. ln die zendingen woonde ik de uitdecling 
van levensmiddelen bij en z::ig ik dat de kinderen eene minimum erlangden, 
minder dan de Sta~I of de maatschappijen verschaffen. ~Ict ei~cn oogen zag ik 
dr. lol ~cra;:irntc uilgcmergeldc kinderen der hoeven-kapellen in de omstreken 
Yan Kisamha, c11 zelf meen ik dat ik hel heb neergeschreven in het' dossier 
Don ga hi c11 ~fassu 11ga. 

Over 1t tilgcmccn deed ik d« zekerheid op dat. de kinderen niet heter 
waren g,,huisvcst, gcvüed, gekleed dan in hunne dorpen, doch zij zijn gehuis 
vest in moer gezonde plaatsen, van houtgewas ontdaan en met minder tse 
tse-v liezun. Al wie in den yro1ul <'n zonder vertoon de zendingen, de hoeven 
kapellen en de dorpen bezoekt, moet lot dezelfde gevolgtrekki11g komen. 

IIL OPVOEDING \'Ai\ DE E.INDEHEN. - Ik heb de scholen bezocht en van 
de EE. PP. Laruhrcue, Butaye, llanquet vernomen dat men slechts de 
hestbegaafde kinderen, ecue keurbende, onderwees. 

De zendelingen bekenden mij dat de uitslagen veleor slecht dan goed 
waren. Zoo sommigen zeer qoed slagen, vele andere worden slechter. De 
E. P. llauquet wil zelfs geene audre boys meer om aan tafel te bedienen 
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dan ongedooptrn, omdat zij, gedoopt zijnde, dieven worden: hij kan niet 
uitleg~e11 waarom, doch stelt het mei smart vast en verzwijgt niet dat het 
nog vele jaren zal aanloopcn voordat de kleine keurbende massa worde. 

De E. P. Butaye zl:'gde mij dat men de meisjes en jongens uithuwelijkt 
zoodra zij huwbaar zijn. 

Willen twee heidensche echtgcnootcn zich hekcoren, dan scheidt men 
ze, zelfs zoo zij drgclijk getrouwd en trouwhaar zijn en tot zij gedoopt zijn, 
mogen ze niet meer samenleven. Daarvan z::i~ ik (1e11 voorbeeld Le Pesi. 

. L 

Ook te Pesi zag ik dat de E. P. ilanquet een man van 18 tot 20 jaar b{j' 
den hals aan de ueratula hetende, omdat hij in de hoeve-kapel buùenhiuoelùksche 
betrekkinqen had gehad met cene vrouw. Ik deed hem loslaten. De E. P. Honquet 
zeydr m~i toen dat d<' E. P. Baukaert hem had IH~volën de cliistenen en bekeer 
lingen die zich oerqreper: aan de zedeïi en de godsdienstige plichten, in de boeien 
te slaan en af te zweepen. 

I\'. \V.EHYING VA.\ KINDEnEN. - Dit is hot ergste punt. 
ln mijn verslag heb ik vooreerst uiteengezet het stelsel van bekeering 

door de EE. PP . Jezuïeten, mei zijn noodlottig aanhangsel : gedwongen 
kinrlerwerving. De EE. PP. Huuquet, Le Grand en All.ml hehhen bekend 
dal men vroPgcr met ·geweld kinderen heP1·1 aangeworven. · 

War thans ~e!'chiedt. - Tc Mokinda, in December, hebben het sectorhoofd De 
Leersniider en rie lumdelaar Oliveira mij bevestiyd dat dagelijks inboorlingen bij 
hen kwamen klagen omdat men hunne kinderen ontvoerde : de zendeling vestigt 
zich in het clurp, -:.r:yt tot het opperhoofd dat hU zoo veel kinderen noodig heeft en 
gaat slechts heen wanneer hij ze heeft bekomen; of' wel eisclü hi;j dat de degelijk 
inçcschreueue wees, die in de zending slcr/l, ioonle ve1·vange11 door een anderen; 
of wel komen de catechiseermeesters kinderen opeischen, 

Te J/akinda hoorde ik in dezen zin klacluen. uitbrengen door de qemedaü 
leerden hoofden Jonyo, J>efingi, /Jibangv, Kinselelc, lùoufw en Bamba. Daarvan 
stel ik geen proces-oerbau! op, ouula! de kihderen geboeid noch aangehouden 
waren en 1J11kel aangcwvrvcn door sedeluken dwrrng op hunne ouders. 

Te /{ati11da werden deze feiten mij bevestigd dooi· den catechiseermeester. 
Uverige11s, overal waar ile mij vertoon, nemen de inboorlingen de vlucht; de 

dorpen ûju ceriatcn en de oppcr/ioo/dc11 komen sidderend lot 111ij. lVaarom? 
Vrrwy ik het hun, dan antuioorde» zi]: cc Uit vrees rial gij onze kinderen aan de 
Paters zoudt ueve11 )>. Vit ye11olg van mijne rw11m1nighcid in het land was mij ove 
riqeus hekend qcmaak! door het sectorhoofd De Leersniuler, 

Te Sefo werden m,ij op 2 Januuri 1011 dezelfde hesclmldigi11gcn uitgedrukt 
door het qemedailleerd opperhoofd L1ilwki. 

Te Lem/11, bevestigt de E'. P. /Jutaye, dal geene kinderen nog worden aange 
houden; « sedert 011/anys )> verbetert de/;_;_ P. Le Grauo. 

Ik kom tot de in dit opzicht meest belangwekkende streek, die van Jongo, 
Tumba .llani, Kuuumb«, 11·aa1· de EE. PP. Jezuïeten niet sedert lang zijn geves 
tigd, waar zU nieuwe !weven-kapellen oprichten en tal,.ijlœlânderen behoeven orn 
ze te bevolken. 

Hier worden de inlichti11aen 1wr1 duidelijker en lalr~jker. 
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Op 12 Iunuari kom ik te ,/ongo e11 spree/. urenlang met den E. P. Allard. Hij 
he,,c.<;tigt mij - 1'11 ik yeloo/ Item - dat hU enkel wettelijk wil handelen; doelt, 
-:,eyl hi], mijnr catechiseermeesters pll'(/1'1/ lfllrij/ie nnsimnkeu, lunulen kinderen 
aan; zoo hij het verneemt, y1:c/t hU ;e tenuj, doelt de ouders durven niet klagen. 
t,',z nochtans heeft de 1~·. P. Allard, ,;,egt lu], in een jaar meer dan 20 catechiseer 
meesters weyyejaayd ! Dat geeft stof lot nudenkcti ! 

Op 13 Januari komt te Jon;!o een mijner dragc-,·s in mijn hijzijn een Van 
de catechiseermeesters heschuhlieen van kinderroof. De E. P. Allard belooft ,_ 

de zaak te beredderen 
fi. kom ,,~ Tumba :lftmi. hm J:: tot 20 Junuu ri hoor -il,· rie klachten l'an al de 

yemerlailleerde opperhoofden uit de 0111strd,c11, een tiental, over kinderroof of 
zedelijke dmkki11y tegen de tocstemnihu] der ouders. fleze verklaringen teeken 
ik aan in het dossier Ituyssinck ( onderzoek naar de heschuldigingen van 
den E. P. Alla1·cl), i11gl'i-Chreve11 op hel H. ~I. P. Popokabaka onder 11' 87 
of 88 ( onafgedaan onderzoek). 

/)e opperltoo/de11 uit de omstreken van Tumbu Mani verklaren. mij, dat zoo de 
zendeling b~j hen kinderen komt halen, zij over de qrens zullen trekken. Luitenant 
Jacob, sedert zeven marmelen in de streek, beuestiq! mi] zulks. 

Op· 2B Januari kom il: te Kuuumb«. Hadr.lUk tmtsuum talrUke klachten tegen 
de catechiseermeesters /)rmyula eu Jlru;s1mga : aanlto1uli11g uau kinderen in 
massa, 1'(111 opperltoo/den, dief'slalleu. a/j)(:rsiny. ï of 8 kinderen gec{ili· terug 
aan hunne ouders, ik stel een (01woltrokhcu) onâenoek in, geef atmlunulinqsman 
daten. teyen tie scliultlujen . 

Ik vertrek naar Popo Kabnka zonder er mede gedaan le krijgen. Den 
dag vau mijne afreis kw:11111•11 nog talrijke inboorlingen klagen. -Ik stel ze 
uil tol later, liet noodlot wilde dat ik_ daar niet kon terugkceren. 

Op '2 1\Jaart komt de E. P. Allard te Popo, Ik spreek hem nog over de 
zaak. llij zegt mij dat dit hem niet verwondert, want zijne catechiseermees 
ters zijn bandieten. Daarna bekent· hij mij dat het volstond zoo het opper 
hoofd hem kinderen aanbracht opdat het n•gclmatig ware en dal hij nooit 
vrorg naar de toestemming der ouders. llij verklaart zich bereid de hoeven 
kapellen af te schaffen. 

1 n Maa ri ontvangt ook de Algemeene Commissaris de lijst van de kinderen 
uit de hoeven-kapellen in Kwango. Zeer weinig weezen, 

Ziedaar, zoo ik mij niet vergis, genoeg bronnen om te bewijzen dat de 
kinderen worden aangeworven met dwang. Daarenboven zouden de aange 
vangen onderzoekingen nog veel nieuwe feiten aan 't licht kunnen brengen; 
daarbij heb ik hij tientallen klachten van inboorlingen gehoord; ik heb 
hunne namen niet opge11ome11, denkend dat de verkregen inlichtingen 
volstonden. 

Het land kennend en mij daarheen met. dat doel begevend, zou 't mij 
niet moeilijk vallen nog meer feiten aan te halen. 

Overigens loochenen de EE. PP. Jezuïeten de buitensporigheden niet; zij 
bevestigen eenvoudig dat dit geschiedt ondanks hunne uitdrukkelijke 
bevelen. Gevolgen van hel stelsel. 



V. SocL\LE wrni..1\G \'A\ uE ZE\l>E1.1~1a~'.'l. - Hel val! 11ir1 le betwijfelen dat 
de EE. PP. Jezureteu ee11 Slaat i11 tl,·11 S1,ia1 hebben ingericht. Oit weet de 
Regeering sedert lan~. 

Il heb hel vastgesteld. 
De agenten van den Staal hebben het mij bevestigd : gceue dragers 

tP vinden onder de christenen e11 de belastingen worden te nauw eruood 
,:{<1ïnd. '~ 

Oc hoeven-kapellen outsnappen aan hel gezag der opperhoofden : al <le 
opperhoofden zeggen het en de zendelingen roemen daarop. 

Dit alles is zoo goed bekend dal ik er niet hoef op aan te dringen. 
De EE. PP. Butaye en Swannet hebben mij lange ui; vallen ½edaan lt>gcn 

den handel en het verhuren van diensten. 
De E. P. Buiaye heeft mij het stelsel van den « Twadi >> uitgelegd, 

waardoor men de christelijke w~zirnw11 onder scherpen dwang houdt en mij 
het hoek getoond, <ht voor elk dorp de lijst hemt van wat elke inwoner 
i11 gemeenschap m-t .de zcntl('I in~e11 hczit. 

De handelnar Oliveira, de gerant Cornet, mu Kinzamha, hebben mij 
g<'zeg<l d.it de EE. PP .. Iezuieten ecu grool hinderpaal voor rlen handel 
waren. 

Kortom, ziedaar de aanvullende inlichtingen, brstcmd om cle verschil 
lende punten vau mijn Hrslag van Apr]! laatstleden te verduidelijken. 

Zooals ~ij zÏ<>I, zijn mijne hronuen ,·celzijdig. 
Toch mag niet uit hl'I oog worden verloren het goede dat tie EE. PP. 

Jezuïeu-u doen. Deze nota, bestemd om de critieken te billijken, kon hel 
doen vergeten. 

Eu nogmaals herhaal ik mijne voorgaande gevolgtrekking ; hel. stelsel van 
bekeering moet volstrekt veranderen, de hoeven-kapellen dienen rifgeschaf1, 
ook de zendingen, bevolkt met honderden kinderen, )len moel het stel-el der 
EE PP. Hedemptorislm aannemen : g,iloof:-;verl\011digi11g door znndeliugeu 
dil· vau dorp lol durp gaan prediken, ac-liter zich laten1I catechiscenneesters 
dit> gee11e wervers z1j11 Zoouiet, zullen de misbruiken nooit ophouden, wat 
ook dt! EE. PP . Jezuïeten mogen verlangen en zal het bestaand stelsel zich 
uitbreiden lol den di.tg waarop de gausche bcrnlki11g zal ontsnappen aan hel 
gezag· van den Staat e11 zijne vrijheid zal hebben verbeurd. 

/)e Substituut, 

PAUL-1\lATIIIEU LECLECQ. 
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BIJLAGE IV. 

BRIEFWISSELING BETREFFENDE DE GEDWONGEN WERVING VAN 
« VRIJWILLIGE ARBEIDERS ». 

N' 24, .l:<'. 
Voorwerp : Handelwijze van een substituut. 

Basoko, ·24 Januari 1911. 

HEEi\ GouvEHNEUR-GENEIIAAL, 

Ik heb de eer II Ler kennis te brengen, dat. de heer substituut Orban: 
z ich moctende begPVCll naar de si reek Bohemn, linkeroever van den Congo, 
ten einde cr talrijke hooswichten aan le houden, ik dien magistraat, op 
zijne annvr~rng, ren IH•gr1l11ide heh g1!geve11 van 20 soldaten, aangevoerd 
dool' den PPrsh•n officier Vleurinck. Drzc agent, die dus den heer substituut 
morst vcrgc•zellcn, had ins:gclijks opdracht gckreµ-Pn om van de! gelegen 
heid gt>hruik te maken lol IH't werven nm miliciens in gemelde streek, 
manschappen die lot hiertoe niet regelmatig geleverd ziju. 

De heer Vlcuriuck wierf 2i5 mun, die hier te Basoko zijn aangekomen 
met den heer substituut, alsmede de door dezen aarurchouden inboorlingen. 

~ L 

Van de 25 ·ma-n uerden J;J geweigerd door de inlijvingscornm·issie, als zijnde 
ongeschikt lot den krijgsdienst. 

Toen het uukiezen urm mlliciens trus af ydoO/J1>.11,vroeg ik aan de afgewezen man 
nen of zij dicus'l uultlou 11e111c11 11/s ucrkliedcu, ,\a korte benwdslaginy verkleurden 
die 15 nwHnen dacletijl,: dat, ::,U ziel: wilde11 cerbinden uls werkman. Dit gPschiedde 
voor mijn kantoor, in ua1rn eziglwid van den gcuce~heer Sicereu en den 
statieoverste van Basoko, 

Gezien de toestemming van (lie J 5 mannen, verzocht ik den statieoverste 
onmiddellijk de contracten met deze lieden op te maken, ze daarna te doen 
kant lee keuen door den li eer substituut, om hen le kunnen wegzenden met 
<leu eersten steamer die afzakte naar de werken te Borna. 

Ik hoopte aldus gedeeltelijk Ic kunnen voorzien in de mij door uwe 
vroegere onderrichtiugen voorgeschreven werving van arbeiders, Groot was 
echter ru ijue verwondering, toen ik dozen ochtend den brief fiD9 B !S9 van 
den heer substituut ontving, waarvan i11geslotc11 een afschrift, en waarbij 
deze magistraal weigert de ovcrt-eukomstcn Le kantteekenen. 

Deze weigering is voor mij des te meer onuitlegbaar, daar bedoelde 
mannen, vóór het opmaken van de contracten tegenover mij en twee 

fö 
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blanke getuigen hebben verklaard dat zij dienst wilden nemen als arbeiders. 
Het schijnt mij dus dat de toestand zich zonderling voordoet en dat de heer 
substituut de overeeukomsteu met een gerust geweten kon kantteeken, wat 
hij nochtans weigerde. 

Gezien de houding van den heer substituut in deze zaak, heb ik natuur 
lijk de 15 inboorlingen verzocht naar hun dorp terug le keeren, vermits ik 
voor hen geene regelmatige verbintenis kon verkrijgen. 
Ik acht het niet nutteloos 'U te zeggen, Mijnheer de Gouverneur-generaal, dat 

onder zulke omsttuuliqheden alle werving van arbeiders bijzonder moei/Uk, sooniet 
onmogelijk wordt, en dat ik in geenen deele de eisciien der Iteqeeruu; in zake um 
werving van arbeiders kan inwilligen. 

De Districtcommissaris, 
LUND. 

BJJLAGE. 
N• 529/~9. 

Voorwerp Kantteekening van contracten. 

Basoko. 
IIEErr CoM1111ssAn1s, 

Ik heb de eer u ter kennis te ln·engcn, dat de heer statieoverste mij ter kant 
teekenuuj is komen voorleggen vU/ tien contracten van arbeiders: daar deze lieden 
met geweld ui hun dorp waren gevangen en met den strop aan den hals naar 
Bosoko geleid, is het moeiliik · hunne verbintenis te beschouwen als vrijwillig 
aangegaan. 

Bijgevolg, naar luid van de onderrichtiugen van den heer Procureur 
generaal, weiger ik daarop mijne bij de wel voorziene kauueekeniug. 

De Substituut, 
ÛRBA!\. 

Parket van eersten aanleg. Ind. 1173. Voogdij. 

Voorwerp Onwettige werving van arbeiders te Basoko. 

Borna, 18 Februari 1911. 

Ilsen PnocunEUR-GENERAAL, 

Als gevolg op uwen brief 976/B. 2022 van 17 dezer, heb ik de eer u 
hiermede over te maken het verhoor van de drie aanklagers Akwado, 
Nyama CD Badyoko. 

Zooals blijkt uit hun werkboekje, werden deze negers te Basoko aange 
werven op 1 ä Juni HH O, als arbeiders voor de openbare werken. Daaren- 
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hoven werd hun contract als regelmatig gekantteekend door commandant 
Lund, districtscommissaris vau Aruwimi; bestaat er onregelmatigheid, dan 
is het in het district Aruwimi. 

Cil de verklaringen van de klagrrs blijkt, dat torn de postoverste het 
opperhoofd van hel dorp :Uo111Jrnssa om arbeiders vroeg, deze er drie 
leverde. Zij zouden naar ~Jomhassa gebracht zijn door twee soldaten en 
naar Basoko gebracht, met den strop aan den hals, volgens Badyoko, en 
zonder strop, volge11s Akwado ; Nyama herinnert het zich niet goed. De 
postoverste van Mombassa zou hun wijsgemaakt hehhen, om hen te over 
halen le Basoko scheep le gaan, dat zij te Borna als soldaten zouden orit 
schepen; in deze laatste standplaats zou men hun. contract opgemaakt en 
onderteekend hebben zonder om hunne meening te vragen. 

Aanqtuuule hunne werving in lie: dorp, weet ik bij persoonlijke ondervinding, en 
voor al wie in Oppe1·-Congo heeft verbleven is het eene zekerheid, dat, op zeldzame 
uitunulcrinqeu na, de arbeiders voor Borna en ook voor de posten en standplaatsen 
in Opper-Crmyo worden aanycworvcn op tlezel] de wijze : eene opeisching aan het 
opperhoofd, die. uietend dat hU dien maatregel niet lam ontgaan, in zijn dorp het 
bepaalde getal uitkiest en naar den post stuurt, met of zonder begeleide, volgens 
dat het uoodiq is. 
Zoo may worden beuestiqd, dat er onder de menigte van arbeiders door de 

Kolonie geu•orven niet v~j f ten honderd hun dorp vr{jwillig verlieten. Voorzeker 
verkiest de neger in vrijheid te leven, wild en werkeloos in zijn dorp; 
boven het betrekkelijk welzijn dat hem te heurt valt door negen uren arbeid 
per dag, tegen zes f rank per maand en hel gevaar vau tuchtstraffen. 

~lochten eigenlijk alle verbintenissen uit eigen beweging worden 
gesloten, geen enkele openbare dienst kon verzekerd worden. Dat is maar 
te verhelpen op twee wijzen : de oogen sluiten voor de middelen aangewend 
door de ondergeschikten 0111 de door hen ontvangen hevelen lot werving 
uit te voeren, ofwel alle openbare diensten uitroepen als zijnde van 
algemeen nut, met gedwongen lichting van het gelal jaarlijks benoodigde 
arbeiders, voor welken maatrrgcl men steeds zal tcrugdrinzC'n, omdat men 
in Europa niets afweet van de gesteldheid in Congo. Overigens houd ik mij 
overtuigd, dat dezelfde toestand zich voordoet in al de Afrikaansche kolo 
niën en dat vrije arbeid voor negers slechts bij name bestaat en oogen~ 
schijn is. 

' . . . . . . 
Wat nu betreft het visa op het contract door den heer districtscommissaris 

Lund, kunnen wij enkel betreuren het stelsel om de regelmatigheid van de 
overeenkomst te doen nagaan door hem die ze sluit. Dit schier overal aan 
genomen stelsel neemt wezenlijk den waarborg weg, waarvoor het visa is 
ingesteld. 
Ilet [cü dat te Basoko, waar een magistraat verblijft, de overeenkomsten 

worden tegengclr.cfœnd door den districiscommissoris, werpt een zonderling licht 
op deze instelling, die onder 1:oorwendseL 1}011 toezicht, veroorlooft hlindelings alle. 
contracten te bekrachtigen, hoe ze dan ook zijn. 

16 
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Ik houd mij o,•erllti9tf, dat mochten 1mï al de con/meten van tof'rklirden 
uitpluizt•n, lu-! zou uitlt>o;u•n O/J duizrnde« w,wnw111i11rr11 can den ze! [den 
aard als die ran !tel onrfrrfu11.•i1; r1eNt!, e11 mij 7,ro ,111•1Hori11 lw1•op1wnd op 
eene nota, 11 door mij op 21 .Jriii 1!)10 over <'Crt<' de1·g1•l;jkc zaak overge 
legd, stel ik geen rnaaln·gel voor i11 hel onderhaviz ~crnl, wal -lerhts een 
lapmi.klel kan zijn, maar wel de herziening vau de wel op de werving van 
arbeiders. 

De plaafsl}erva119ende Sta11 t «procureur, 

ÜUCIIES::'iE, 

N• 1'>71:S/B. l 14. 
Basoko, 29 Maart 1911. 

Ilztn STAATsr11ocunrnn, 

Als gevol~ op uwen hrir-f nr :;ï(>/IL .J. 31,,, van 1~ )laarl H)l 1, IH•h ik 
de eer u ter kennis te h1·,•11gc11,da1 deze inhonrliugeu imk-rdnnd ongeschikt 
tot den krijg-sdicnsl zijn hevondcn, en toen zij zich op ht>I Parkrt vertoonden, 
geleid door den heer statieoverste Prison, verkluartlen ze mij dienst te 
willen nemen hij den Sl:wl. 

Daar deze uerkluruu] uituing Mn lieden i11 ltun rlorp rfflll(JClwuden en tegen 
hun dank. naar Basol:« ye/Jl'{(c/tt me! den strop 0111 tien hals, kn-am mU des le 
meer verdacht voor, daar zi] allen u-aren f,csll'lnrl om als ar/n;iden; naar Neder 
Congo te worden ycst111ml. 

Dit zoo zijndo, heh ik gi~mee11d mij te gcdral-,(~n n;H\I' de onderrichtin 
gen, verval in den omzendbrief n1 17 van den .hcer Procureur-generaal, 
toen ik mijn \'ÏSa weigerde. 

De Substituut, 
ÛRBA~. 

Parket van 1•0 aanleg. - Ind. 2145. Voogdij. 

Voorwerp: Onwettige werving van arbeiders te Basoko. 

Borna, 19 Juli 1911. 

HEER Pnocungun-GENERAAL, 

Ik heb de eer 11 hiermede over te maken dr aanvullende ondervraging, 
mij voorgeschreven door uwen hricf 11 ~/i..7, B. 2022 van 1 ï Maart 19-J 1, 
omtrent de wederrechtelijke aanwerving van de werklieden Akwado, Nyama 
en Badyoko, in het district Aruwimi. 
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Ilet viel mij natuurlijk tamelijk lastig mij Ic verzekeren of deze aanvul 
ling toereikend is, vermits ge mij niet kondet mededelen de eerste onder 
vragi11gP11 die ik deze werklieden deed ondergaan. Daaruit blijkt nochtans, 
dal d,•zp werklieden, toen zij Basoko verlieten, wisten dal zij vertrokken 
als werklieden, niet als soldaten, en dal de statieoverste hun, in bijzijn van 
den di-Irictconunissaris, kennis gaf vau hunne contracten, ten minste op 
bo11dig<' wijze. 

Voor '1. ovi,rigc kan ik slechts verwijzen naar wat ik II daaromtrent schreef 
in mijn brief ·1 ·1 73 van t 8 Februari : het blijkt dat die lieden met geweld 
in hun dorp ziin fUW(J1'u•orve1I, soouls ytselticdt mei alle arbeiders, uit Opper 
Con!JO naar Bouut f/t'Sluurd Jeu behoeoe nun de »ersclullend« diensten, het yeval 
dat 01Is lw:ûy lunult. is cr 1re11 onder duizend, m•criyens is he! ounwyel~j/;, op ente 
andere wiju'. de noot!iyc trerklieilen voor de 11pe_11bare diensten le 11crl,-r~jgen; het 
,~cnigP muldel om deu toestand te weit1ir11 ware, zooals ik verder z,•~tle, te 
doen verklaren dal deze werken van openhaar 1111t zijn en jaarlijks hel 
getal Ic werven werklieden k hcpalm; zij zonden geworven worden zooals 
de miliciens ; vrijwilligers zouden afgetrnkkPn worden van dit gt'lal. De 
termijnen zouden van korten duur zijn, IWPe juren, en het loon hoog 
genoeg; eenmaal i11 aanraking met de hcsehavi11g en de centrums, zou 
hel meereudeel van deze arbeiders zich zeer gdukkig achten later eene 
vrijwilltge nieuwe verbintenis IP sluiten wal spoedig het eerste zetal . b ' ~ ~ 
gcdwong1•11 arbeiders zou verminderen. De aansporing, thans gPgcren door 
ideologen en humanitarisrcn van 11i1 hunne studiekamer, hcrft enkel 
dit gcrnig dat de pructische noodwenilighcdcn worden verheeld onder 
h11iclwla('.hlige instelliugen ; en de magistraten moelen of wel den goeden 
gang der opeubare diensten dwarsboomeu, al de overeenkomsten doende 
vernietigen. die bij hun wetr-n niPI vrijwillig zijn aa11~rg,1a11, or wel de 
oogeri sluiten, en zoodoeurle vervullen zij niet hunne plichten. 

ln afwacluing en voor het ons aa11belangend geral, komt het <•r weinig 
op aan of Pl' al dauniet aan Nyam», füt1\yoko en Akwado kennis is gei:reven 
van de hedi11gen van hun contract, vermits hel is iœkrnd dat zij met geweld 
werden ,1a11geworve11 in hun dorp en tPg-Pn hun dank naar Borna gestuurd. 

He plaatsvel'l'anyemle Staatsprorureur, 
llUCIIES:'iE. 

Brief 396~/J 7419, van H Augustus 1910. 

Kantteekening van contracten. 

Borna, 9 Augustus 1910. 

IIErn (;ouYEnNEUR-GENERHL, 

Ik heb de eer u hiermede in afgcsthrift O\'(~I' te maken, om er het gevolg 
aan te gev,•n dat g,\pasl k an voorkomen, oene nota, welke de heer plaats- 

17 
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vervangeude magistraat Duchesne, tijdens zijn jongst bezoek te Bom11, mi] 
overhandigde nopens de werving van arbeiders, benoodigd voor de 
behoeften van de standplaatsen en posten. 

De Procureur-qeneraal a. 1., 

LAI\IBIN, 

NOTA. 

21 juli 19-10. 

Ilet gebettrl soms dat er wordt gehandeld als ·volgt voor de werving van de 
arbeiders, benoodigd voor de be/we(le11 vau de standplaats rm posten, welke 
urbeulers zich vrijwillig moeten aa11/Jieclen : ln de iniandsche \dorpen worden de 
11oodige mansclunmen. voor het militiecontinqen! o/ voor· de werken vau openbaar 
nut met geweld iunuietcoruen, taler wordt hun voorgesteld deze gedwongen aan 
werving te vervangen door een contract als wUwillig arbeider. Die ùiboorliny, 
moesendekieien tusse/ten vier of zcvenjareu gedwongen arbeu! in. de nabijheid vau 
'!,{jn d<>r/J, verkiest doorgaans het Laatste. Vaar men dan moet tuuunillen het getal 
miliciens of yedwongen arbeiders, door de streek op le leveren, wordt- eeue nieuwe 
lichting r7edaa11; tol de inboorlingen, die daarvan het voorwerp iUn, zegt men 
hetzelfde als tot de r,e,·slén en zoo verder, totdat de kaders 11a11 vrijwilfige arbeiders 
11olledir1 zi;jn. 

Deze hundelunjse strijdt met den geest der wet en leidt tot olqemeenmakuuj 
van den gedwongen arbeid : trouwens, men kan niet als 11rijwiflig beschoiuoen 
Hene verbintenis aangegaan onder bedr-eiging met een grooter euvel. 

De magistraten, belast met het waurueuu-n van de helaógl'n der zwakste 
partij, moeten hun visa WPiger•pn voor de contracten die hun voorkomen 
als zijnde hel g"rnlg van dil stelsel. Daarc11hoven moeten zij zorgen dat de 
inboorlingen dadelijk naar hun gçboortedorp worden . lcruggez-ondeu e11 

later. niet meer verontrust. 
·Wij zijn van oordeel, dal de .Staa}, een coutrncl voorstellend aan lieden 

die hij eerst met gewl'ld had aangeworven, (•r lwpaald van afzag hun no_g 
deze h<•slemmi11g le geven, zelfs i11~eval zij later niet dal aanbod van vrij 
willige verhiuteui» aauuamcn ; zonniet zou er op de brtrokken iuhoorliugcu, 
voor de annn'crnillg daarvan, een zcdclijken dwang worden uitgeocfr11d, die 
hun alle vrijheid zou ontnemen. 

· 'Duc11E~!'.E. 
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BIJLAGE V. 

VERSLAG OVER HET ONDERZOEK TEN LASTE VAN DEN 
ONDERLUITENANT DE L'E ... 

ln Juni 1 ~H 0, ki'cC'~· <le onderluitenant de l'E ... van het sectorhoofd 
Delaure hevel om eene politieverrichting tot een goPd ◄•ind" Ic hrengen. 
Hern werd <·t•11c troep van honderd man toevertrouwd ; de <'i'l'~Lc onder 
ofllcier Aucinux was hem toegevoegd en stond onder zijne bevelen. 

If Pt heoo~de doel was iuhechteuisnemiug van de pl1•µ;ii1·s van roof 
bij de opperhoofden Nya Lukemha en Beko, inzonderheid de opperhoofden 
Kahare en l ilali. 

Er was bijzonder an11gNlro11gen op den vrcdeliovenrlen aard van den 
tocht en uitdrukkelijk herinnerd dal vau de wa,pe11s slechts in ~eva! van 
wettelijke verdediging van zichzelf of van nntleren gebrnik mocht worden 
gemaakt. Daarenboven werd herinnerd aan hel zoo gewoon IH'~i11~el, gewor 
teld in de ziel vau 'beschaafde volkeren : <1 Gcva11gc11cn mot-ten worden , 
ontzien! » 

Mrn verliet Nya Lukomha te t 1 uur 's avonds; elke soldaat beschikte 
over vijftig- patronen. Te 4 uur 's morgens houdt men hall op zouwat 
driehonderd meters van een borna, waarin gidsP11 hadden grzcgd dal Kubare 
zich ophield. 
til het nt·slag van dou heer substituut Bull blijkt onomstootbaar dat 

de gebe11rle11issen dil gevolg hadden : 
0/> bene! 1'a11 de /'/~' ... , werd de boni« omsnuiek', /Je11 soldateu was vcrbode11 

binnen. /1• .d1:i11ye11 in de llllUe11 die 11drîr dl'n boma standen, Hen soltkuit, nan de 
a/dceliny ,,a,, den owlero/ficicr A11cia1u:: overtrad dit bevel en werd door een 
i11wo11P1' der li11t, die wilde oluclüru , doode!Uk qeuxnul met mess/eken. Een tweede 
soldaat ioerd lid1tcl~jl,: gewond door den 11luchtcli11y, uiie» liU den weg wilde 
a(rnijden. 

De inhoorliugen trachtten le ontkomen. Ze werden mrt zijn negeuen, 
drie vrouwen en zes mannen, aang-houdcn door de soldaten van den heer 
Auciaux, mei lianeu aaneengebonden en voor luitenant de l'E. .. gebracht. 
Zij zrttcn zich neder, dou rug geleund teg<'.n eene woning. 

Ik l'E ... en Auciaux naderden een oogenblik het lijk van den soldaat. 
\'ergPll•tHI<' het door hem zelven gegevPn hevel om niet in dP hullen te 
dringen. dat de soldaat had overtreden, verloor de l'E. .. alle kalmte en 
IH'zin11i11~. 
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llij zond de afJecling Anciaux en. den sergeant Linda uil om te gaan 
vuren 01> lieden die zich 2 of 3 kilometers van daar in de hergcn bevonden. 
l)aarna, teruqkeerend tot de gevangenen, lit.'t hij de vrouwen los, en, zich lot 
:ijne soldaten wendend, zer,de hij : « Zij hebben een soldaat gedood en een anderen 
yewmul, die luw niets misdeed; ik ml de slacftto/f'ers wreken. » En achtereen 
,.oly@s school hij met zUn llroumuu] door den kop zes nieerlooze gevangenen. 

111 zijn n•1·slag deed de heer substituut Bull het degelijke vau het onder 
ZOPk uitsrhijuen. Ik steun al de door ht'111 vooruitgezette hcw1•cgrPdP11en. 
Ik haal cr c1•11c andPre aan : de soldaten die ge1uigcn hehooreu uie: allen 
tol herzelf ie ra .•. Omli·r lu-n zie ik. llangala':-, Azancli's Uango.,Ba11go's, lieden 
uit de Oo~lPrprovinde; hun geluigcub ~d1ij111 mij onweerlegbaar. 

.•. 
• • 

De fi•i1r11, door de l'E. .. gt~pleeµ;,I, zijn 11ic1 alleen zeer e1,g, maar 
nie! tuuulcr ery is de wUze wacu-op werd te werf. geyaan om de yelnigen le ver 
liiwfrrcu hrt tooncel te cerluile» zoools Jfrmkrmdo, e11 If qemke» lot een bepaald 
sf il: u·üs,e11. 

1>1~ h1•1•r lkkc11s kt-eeg in Augustus 1 ~HO kennis van de politievcrrich 
tinz ; h.-m W('rcl g<'!-chrcvrn door den pl;:wls, ervaugenden substituut dokter 
Laurnut, dal hij zelf eenvoudig he1·lw:ildt de gezegden van hl'I S<'ctii·lwofd 
Delattr«, als zou lll'l enkel gelden soklatuu di1• hadden gevuurd om zich re 
verrk-d ;~<111. 

Nooit w1·nl d(• nnnm van ren E11ropPaa11 vvrnnemd. De heet· Dekens ant 
woordde zonais ik de eer had het IH'l'I' te schrijven i11 mijn brief 4;,i f, 
R. ~- l l, q111 (j ~laarl laatstleden. 

Later, op 2ï Augustus, verrichten de luitenanteu Speltoir eu Ilerion, 
~cla--t 1111\I 011d1.•rzo1·ki11gen, niets, ofschoon zij zich ter plaatse bevinden en 
de lwsll~ ~,•!t>~tnlwid hebben om de g1•z1•gde11 van den sergeant Mokoudo 
spop1liµ; 11a le ~ilall. 

Later st.ra]! rie luitcntuit Treloün: den scrqetnu .Jloko11do met acht dagen 
ycrnnye11:,Ï/t.Î11[J, ll'C[jCIIS zipte qeuuqcnis. l.tutcnmü l>elallrc ya{ den heer Bull 
uitfryfjÏny. llU zon. door iiin overste, kanitci» Glwwy, yei/11•,myen geu•eest z{jn te 
luuulrlcn zoou!« hij deed, wal gansch tleu: zaal: nog ag(',r maakt. Luiumant 
lklattre ccrtotnü. een brief' aan ;;Un ()pJJerlioo/d, hem beoeluu! dm gegrfldeerde le , 
.c;trn/J<:11 en ~AJ:, 1·oor te stellen Item oan zijn u1w1cl le beroouen, 

T11•cc nntlen: soldaten worden ùisyelUks yestra(t omdat t~j rie verklaringen van 
.lloko111/n bevestigen. Wanneer de heer s11bs1it1111t Bull, ten einde zich in te 
licluvu, na1lit>n vertrouwelijk aa11 commnmlant Berche, hocgeradjunct, om 
bescheid Harlgt over de l'E ... en zijne manier van doen, krijgt de magistraat 
dil afdo1•11d antwoord, <lal gecne tegenspraak schijnt l(~ dulden: (( tk heb mijn. 
ormlcel en mijne liede11!.iuge11 uityedml,-t over de politie1wr!'ichtinye11, bfr Kabare 
aun qcroen! door dien officier. Ik deed uitschijnen, dat zoo de heer de I'/~ ... had 
he/Jolen O/J de 11'11chff!Hlc inboortinqen te 111u·c11, dezen een soldaat yedood en een 
ouderen Cl'(! t.adilen qcnxnul. Ook hen ik 1JOldaa11 nuer de diensten, btlN!Zen door 
luitenant de I' f,," .•• 
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)ten kan niet nalaten deze twee oordeelvellingen met elkander te verge 
lijken : Pcnsdp1•l:-: :,:-0PdkP11ri11g voor hen die vuren op vluchtelingen en 
slechts troffen om.l.u 111c11 ze het 0111vh1l'hl11n helett1\ ·i11 strijd met het door 
de n: ... zPlf 11i1gt>\:ianligd lwHI; anderdeels hc.;tralli11g van drie soldaten, 
waa1·01td1•1' 11c11 ;_!1•~1·adP1•11IP, di,· 011:i:111gc11aam gelttiJ!••11i-; af1,·g~c11 ! 

~Vu dat de uuutrheid is gekend, zullen die straffen onyetw~jf elil worden opge 
heven; doch de [ammerlijken indruk, op het gemoed der neaers gelaten door de 
woede der Europeanen, die, van hen een r,1111sti[J anuooord verbeidend, werden 
teleurgesteld, blijft niettemin bestaan, 

* * • 

Is de schuldige wel schuldig? 
De heer substituut Bull acht hem in de zinnen verstoord, wellicht epilep 

tisch. Hij haalt ten zijnen laste gewelddaden aan. liet schijnt veeleer dat 
die de l'E. .. lichamelijk zeer sterk, zedelijk al te prat op den naam welken 
hij draagt. vooral eon snoeshaan is, waarschijnlijk tamelijk onwetend en 
weinig van tel in zijn brro1·p zelf, want hij is 32 jaar oud eu schijnt niet 
bestemd om IH'l in 't BPlgi'--ch leger tol een hoozereu graad le brengen. De 
cenige uitdrukkelijke i11lichting in het dossier is die van den opperadjunet 
Berche, die hem gi>cnszins afschildert als een zwakzinnige of ongewoon 
wezen. Uit <le wijze waarop hij zich verdedigt, blijkt overigens dat hij op 
verre na niet ~l'k is. lli] zij ~ramstorig-, oploopend, prikkelbaar, hevig, 
verwaand, dil zijn g<'lwekcn : om zes menschen le hebben gedood uit ridder 
lijkheid en om Tondeur te wreken, zooals zijn vriend Delartre schijnt te 
doen gelo0\·e11, ware hij bewonderd gcwordl'll in voorhistorische tijden, 
zooals die welke de rwgcrs van Kubali thans beleven, doch dergelijke 
uitspatting he-tr.rft onze beschaving. 

Wil dit zeggen dat hij niet zorgvuldig dient le worden onderzocht met 
het oog op de psychologische smetten die hem kunnen aankleven P 

Voorzeker neen, en ik deel het gevoelen van den heer Bull, dat men 
enkelin Europa een grondig en afdoend onderzoek kan instellen. 

<, Voorstel : verstandsonderzoek. » 

Stanleystarl, 1 7 Juli ,191-1, 

De Staaisprocureur, 
ÛETRY. 
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